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This contribution offers a structured analysis of Directive  (EU)  2024/2853, which 
fundamentally reshapes the European regime of liability for defective products originally 
established by the consumer-oriented Directive  85/374/EEC. Designed to address the 
challenges posed by the digital economy, artificial intelligence and evolving distribution 
chains, the new Directive substantially broadens the concept of “product” and redefines the 
range of economic operators who may be held liable for damage caused. It strengthens the 
effectiveness of victims’ rights through the introduction of evidentiary disclosure mechanisms 
and legal presumptions, as well as by permitting an extension of the 10-year expiry period 
in cases involving latent damage. The instrument further clarifies the categories of recov-
erable damage, adapts the grounds for exemption from liability available to defendants, 
and consolidates the principle of maximum harmonisation across Member States. In doing 
so, the Directive achieves an ambitious modernisation of European liability law, situated 
at the intersection between consumer protection and the regulation of technological risks, 
while reinforcing the necessary links between prevention and compensation, notably through 
more explicit references to Regulation  (EU) 2023/988.

1.  Introduction. À la fin des années 1960, la multiplication des dommages impu-
tables aux produits issus de la production industrielle de masse a révélé les limites des 
régimes traditionnels de responsabilité civile. Subordonnée à la preuve d’une faute, 
la réparation de ces dommages apparaissait en pratique souvent inaccessible et, par-
tant, ineffective, dans un contexte de fabrication standardisée, où l’identification d’un 
manquement précis dans le chef des producteurs s’avérait particulièrement ardue pour 
les victimes. L’affaire de la thalidomide, à l’origine de graves malformations chez de 
nombreux nouveau-nés, a, dans ce contexte, constitué un moment décisif, contribuant 
de manière déterminante à l’intervention de la Commission européenne au cours 
des années 1970. À l’issue de près d’une décennie de négociations, les travaux de la 
Commission ont abouti à l’adoption de la directive 85/374/CEE 1. Celle-ci instaurait 
un régime harmonisé de responsabilité sans faute du producteur, ce qui était novateur 
sur la scène européenne. Près de quarante ans plus tard, la directive (UE) 2024/2853 2, 
dont la transposition est attendue dans les droits nationaux pour le 9 décembre 2026, 
abrogera et remplacera ce premier cadre normatif.

Si la nouvelle directive se déclare fidèle à la philosophie originelle, spécialement 
par une visée de compromis entre les intérêts des victimes et ceux des responsables 

 1	 Directive  85/374/CEE du Conseil du 25  juillet 1985 relative au rapprochement des dispositions 
législatives, réglementaires et administratives des États membres en matière de responsabilité du fait 
des produits défectueux (JO  1985, L 210, p. 29, ci-après la « directive 85/374/CEE »). Celle-ci 
est inspirée de la Convention du Conseil de l’Europe du 27  janvier 1977 sur la responsabilité du 
fait des produits en cas de lésions corporelles ou de décès.

 2	 Directive  (UE)  2024/2853 du Parlement européen et du Conseil du 23  octobre 2024 relative à 
la responsabilité du fait des produits défectueux et abrogeant la directive 85/374/CEE du Conseil 
(JO L, 2024/2853, ci-après la « directive 2024/2853 »).
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(et leurs assureurs), assurant une juste répartition des risques de dommages 3, elle 
se distingue de la directive 85/374/CEE par l’ampleur des adaptations introduites. 
La densité de son architecture –  comprenant 64  considérants 4, 18  définitions 5 et 
24  articles 6 – ainsi que la technicité et le degré de précision des règles qu’elle pose 
attestent l’effort substantiel entrepris pour moderniser un régime conçu dans le 
contexte d’une économie principalement matérielle, désormais confrontée à de pro-
fonds bouleversements technologiques (dont l’essor de l’intelligence artificielle 7 et 
de la robotique 8) ainsi qu’à une transformation des chaînes de distribution et des 
modèles économiques 9. Le nouveau régime s’ancre par ailleurs plus expressément 
dans les cadres légaux adoptés en matière de sécurité des produits et de surveillance 
du marché, lesquels ont également sensiblement évolué depuis 1985 10.

2.  Plan. Cette contribution propose une vue d’ensemble de la directive 2024/2853, 
destinée à mettre en évidence les principales évolutions qu’elle consacre par rapport 
au régime issu de la directive  85/374/CEE. Seront successivement examinés les 
motifs ayant justifié la refonte du régime  (I), son champ d’application  (II), la nou-
velle définition du défaut – désormais désigné sous le terme de défectuosité – (III), 
ainsi que les contours du régime. Seront ensuite abordées les questions relatives à 
l’identification des débiteurs de responsabilité (IV), aux dommages réparables (V), au 
régime de la preuve (VI), aux causes d’exonération ouvertes aux défendeurs (VII) et 
aux délais d’action (VIII). Compte tenu des contraintes de publication, notre propos 
se limitera volontairement aux textes des deux directives – à leurs dispositions et leurs 
considérants – sans pouvoir accorder toute l’attention qu’ils méritent aux nombreux 
travaux doctrinaux déjà consacrés à ce sujet.

 3	 Voy. à ce propos le 2e considérant de la directive 85/374/CEE et l’introduction au deuxième rapport 
de la Commission du 31 janvier 2001 concernant la mise en œuvre de la directive 85/374 relative à 
la responsabilité du fait des produits défectueux, Bruxelles, le 31 janvier 2001 COM(2000) 893 final. 
Sur le principe d’une telle économie, voy. aussi not. CJCE, arrêt du 29  mai 1997, Commission 
c. Royaume-Uni, C-300/95, EU:C:1997:255; CJCE, arrêt du 10 janvier 2006, Skov et Bilka, C-402/03, 
EU:C:2006:6 ; CJUE, arrêt du 21 décembre 2011, C-475/10, Dutrueux, C-495/10, EU:C:2011:869.

 4	 La directive 85/374CEE en renferme 19.
 5	 La directive 85/374/CEE en renferme 3.
 6	 La directive 85/374/CEE en renferme 22.
 7	 Voy. not. le Livre blanc de la Commission européenne du 19 février 2020 sur l’IA « une approche 

européenne axée sur l’excellence et la confiance », COM(2020) 65 final, 2020.
 8	 Rapport de la Commission au Parlement européen, au Conseil et au Comité économique et social 

européen sur l’application de la directive 85/374/CEE du Conseil relative au rapprochement des 
dispositions législatives, réglementaires et administratives des États membres en matière de respon-
sabilité du fait des produits défectueux, COM(2018) 246 final, 2018, p. 6 ; Résolution du Parlement 
européen du 12 février 2020 sur les processus de prise de décision automatisés : assurer la protection 
des consommateurs et la libre circulation des biens et des services, 2019/2915(RSP).

 9	 Voy. les considérants 3 et 4 de la directive 2024/2853.
 10	 Voy. la contribution de K. Vyshka, « Le droit européen de la sécurité des produits : d’une construc-

tion progressive à une consolidation », R.E.D.C., 2026/2, p. xx.
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I. – Les objectifs assignés à la réforme

3.  Les constats et les principales réponses. La directive 85/374/CEE a par-
ticipé au fondement d’une politique européenne globale de protection des consom-
mateurs sur le territoire européen, en facilitant la réparation des dommages causés 
par des défauts de sécurité affectant les biens de consommation les plus divers. Son 
objectif premier ne se limitait toutefois pas à la seule protection des victimes  : il 
s’agissait aussi, et surtout, d’instaurer un régime uniforme de responsabilité à même 
de soutenir une concurrence équitable entre les producteurs et de faciliter la libre 
circulation des produits sur le marché européen 11.

L’évaluation de la directive 85/374/CEE menée dans le cadre du programme de 
la Commission européenne « pour une réglementation affûtée et performante » a mis 
en exergue la nécessité d’une adaptation du régime aux mutations technologiques 
récentes 12. Les constats dressés, corroborés par le Livre blanc sur l’intelligence arti-
ficielle 13, ont conduit la Commission européenne à présenter une proposition de révi-
sion de la directive le 28 septembre 2022 14. Si la directive 85/374/CEE constituait, 
à son estime, un instrument « efficace et important » 15, elle montrait ses limites face 
aux défis posés par les nouvelles technologies, l’économie circulaire et les chaînes de 
distribution mondialisées. Ces évolutions faisaient apparaître des incohérences de plus 
en plus difficiles à justifier, telles que l’exclusion des biens immatériels de la notion 
de produit. L’expérience pratique révélait en outre les difficultés rencontrées par de 
nombreuses victimes, trop souvent confrontées à des restrictions procédurales et à 
une charge de la preuve disproportionnée.

La directive 2024/2853 entend répondre à ces constats, notamment en allégeant 
la charge de la preuve dans les litiges complexes et en adaptant la responsabilité à 
la nature et aux risques des produits modernes. Comme le permettait déjà la direc-
tive 85/374/CEE, elle entend également garantir qu’un opérateur économique établi 
sur le territoire de l’Union européenne puisse toujours être tenu responsable, même 
lorsque les produits défectueux ont été importés depuis un pays tiers. La directive 

 11	 L’ordre des considérants de la directive 85/374/CEE illustre cette priorité. La réalisation du marché 
intérieur et la libre concurrence y sont affirmées avant même l’objectif de protection des victimes. 
Cette préséance se retrouve encore au considérant 1er de la directive 2024/2853.

 12	 Commission Staff Working Document, « Evaluation of Council Directive 85/374/EEC of 25 July 
1985 on the approximation of the laws, regulations and administrative provisions of the Member 
States concerning liability for defective products » (SWD/2018/157 final).

 13	 Commission européenne, Livre blanc sur l’intelligence artificielle – une approche européenne axée 
sur l’excellence et la confiance, 19 février 2020, COM(2020) 65 final.

 14	 Proposition de directive du Parlement européen et du Conseil du 28 septembre 2022 relative à la 
responsabilité du fait des produits défectueux, COM(2022) 495 final. On notera que la proposition 
était accompagnée d’une autre, relative à l’adaptation des règles en matière de responsabilité civile 
extracontractuelle au domaine de l’intelligence artificielle, COM(2022) 496.

 15	 Directive 2024/2853, cons. 3.
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clarifie par ailleurs certaines notions fondamentales en prenant appui sur la jurispru-
dence de la Cour de justice de l’Union européenne (ci-après la « Cour de justice »). 
L’ampleur des modifications annoncées a justifié que la directive 85/374/CEE soit 
purement et simplement abrogée, et non pas simplement révisée 16.

4.  Une directive mieux intégrée dans l’arsenal législatif dédié à son 
objet. La directive  2024/2853 renforce les liens entre les instruments juridiques 
applicables en matière de responsabilité du fait des produits défectueux et de sécu-
rité des produits. Elle assure, en effet, une cohérence plus explicite avec le règle-
ment 2023/988 sur la sécurité générale des produits 17.

Elle doit, par ailleurs, être conciliée avec d’autres normes européennes qui ont pour 
objet d’appréhender les questions du numérique et des nouvelles technologies 18 : le 
règlement 2022/2065 du 19 octobre 2022 sur les services numériques (Digital Services 
Act) 19, le règlement 2024/1689 du 13  juin 2024 établissant des règles harmonisées 
concernant l’intelligence artificielle 20 (AI Act), ainsi que le règlement général sur la 
protection des données (« RGPD ») du 27 avril 2016 21. On n’oubliera d’ailleurs pas 
que la directive  2024/2853 avait, au départ, aussi été pensée en relation avec une 
proposition de directive relative à la responsabilité du fait de l’intelligence artificielle 22. 
Ce second texte envisageait, sur le fondement d’une responsabilité pour faute, la répa-
ration des dommages causés par une IA non adossée à un produit de consommation 23. 

 16	 Directive 2024/2853, cons. 5.
 17	 Règlement (UE) 2023/988 du Parlement européen et du Conseil du 10 mai 2023 relatif à la sécurité 

générale des produits (JO 2023, L 135, p. 1). Sur cet objectif : E. Rajneri, « L’interaction entre la 
réglementation de la sécurité des produits et la responsabilité du fait des produits défectueux dans la 
réforme de la directive européenne », R.E.D.C., 2025/2, pp. 169-179. Nous renvoyons par ailleurs 
à la contribution de K. Vyshka, « Le droit européen de la sécurité des produits : d’une construction 
progressive à une consolidation », R.E.D.C., 2026/2, pp. xx.

 18	 E. Petitprez et R. Bigot, « Premières vues sur la directive européenne (UE) 2024/2853 relative 
à la responsabilité du fait des produits défectueux », Dalloz actualité, 28 novembre 2024, p. 6.

 19	 Règlement (UE) 2022/2065 du Parlement européen et du Conseil du 19 octobre 2022 relatif à un 
marché unique des services numériques et modifiant la directive 2000/31/CE (règlement sur les 
services numériques) (JO 2022, L 277, p. 1).

 20	 Règlement  (UE)  2024/1689 du Parlement européen et du Conseil du 13  juin 2024 établissant 
des règles harmonisées concernant l’intelligence artificielle et modifiant certains actes législatifs de 
l’Union (JO L, 2024/1689).

 21	 Règlement (UE) 2016/679 du Parlement européen et du Conseil du 27 avril 2016 relatif à la pro-
tection des personnes physiques à l’égard du traitement des données à caractère personnel et  à  la 
libre circulation de ces données, et abrogeant la directive  95/46/CE (règlement général sur la 
protection des données) (JO 2016, L 119, p. 1).

 22	 Proposition de directive du Parlement européen et du Conseil du 28  septembre 2022 relative à 
l’adaptation des règles en matière de responsabilité civile extracontractuelle au domaine de l’intel-
ligence artificielle, COM(2022) 496 final.

 23	 Tel que le préjudice lié à un cas de discrimination, subie lors d’un processus de recrutement faisant 
appel à un logiciel intégrant de l’IA (voy. M. Leveneur-Azémar, « Nouvelle directive sur les produits 
défectueux : mode d’emploi », La semaine juridique. Entreprise et affaires, 3 juillet 2025, n° 27, p. 25, n° 3).
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Ces deux propositions ont connu un sort différent puisque la Commission européenne 
a annoncé, le 11 février 2025, le retrait de cet autre texte, faute de consensus poli-
tique 24. La directive 2024/2853 est donc appelée à devenir le principal instrument 
européen encadrant la responsabilité des produits intégrant ou dépendant de l’IA.

5.  Le niveau d’harmonisation de la directive (art.  5). Comme la direc-
tive  85/374/CEE, la directive  2024/2853 est une directive dite d’harmonisation 
maximale. Ainsi, les États membres ne peuvent maintenir ou introduire dans leurs 
droits nationaux « des dispositions s’écartant de celles fixées par la présente directive, 
y compris des dispositions plus strictes ou plus souples visant à assurer un niveau de 
protection différent pour les consommateurs et autres personnes physiques ».

6.  La coexistence de la directive avec les autres régimes de respon-
sabilité (art.  2). L’article 2, § 4, b), de la directive 2024/2853 prévoit qu’elle 
ne porte pas atteinte aux droits que les personnes lésées peuvent tirer des régimes 
nationaux de responsabilité qui reposent sur « un autre motif que la défectuosité 
du produit ». Cette disposition reprend le principe déjà énoncé à l’article  13 de 
la directive  85/374/CEE, au départ duquel la Cour de justice 25 a précisé qu’un 
recours fondé sur le droit national n’est admis que si la victime fonde son action 
sur un fait générateur de responsabilité matériellement distinct de la défectuosité 
du produit. En revanche, lorsque le dommage allégué trouve sa cause dans cette 
défectuosité, seul le régime européen a vocation à s’appliquer, avec les limitations 
qu’il comporte, notamment en termes de délais de prescription et de forclusion, 
de causes d’exonération et de limitation des préjudices réparables. Ainsi, le recours 
au droit national ne peut subsister qu’à la condition que le dommage trouve son 
origine dans une faute distincte dans le chef du producteur tel que le maintien en 
circulation d’un produit dont la défectuosité – avérée ou seulement suspectée – est 
connue, ou encore la mise sur le marché d’un produit en connaissance de risques 
appelant à la prudence. La Cour de justice s’est récemment prononcée sur cette 
articulation dans un arrêt LF c. Sanofi Pasteur 26 du 26  mars 2026, rendu dans le 

 24	 Communication de la Commission au Parlement européen, au Conseil, au Comité économique et 
social européen et au Comité des régions, « Commission Work Program 2025 », Programme de 
travail de la Commission européenne pour 2025, « Moving forward together: A Bolder, Simpler, Faster 
Union », 11 février 2025, COM(2025) 45 final.

 25	 Voy. not. CJCE, arrêts du 25 avril 2002, Commission c. France, C-52/00, EU:C:2002:252, points 16-19 
et 24, du 25  avril 2002, Commission c. Grèce, C-154/00, EU:C:2002:254, points  12-15 et 20, du 
25 avril 2002, González Sánchez, C-183/00, EU:C:2002:255, points 25-28 et du 10  janvier 2006, 
Skov et Bilka, C-402/03, EU:C:2006:6, points 39 et 47.

 26	 CJUE, arrêt du 26  mars 2026, LF c. Sanofi Pasteur  SA, C-338/24, ECLI:EU:C:2025:467, faisant 
suite à une demande de décision préjudicielle présentée par la cour d’appel de Rouen le 7 mai 2024 
(n° 20/00369). Voy. par ailleurs sur cet arrêt, F. Cuvelier, « Responsabilité du fait des produits 
défectueux : la loi du 25  février 1991 est exclusive du droit commun pour toute action contre le 
producteur fondée sur le (seul) défaut de son produit », J.T., 2024/30, pp. 525-528.

485466SDX_REDC-26-2_cde01.indb   192485466SDX_REDC-26-2_cde01.indb   192 19/06/2026   11:25:4319/06/2026   11:25:43



La directive (UE) 2024/2853 du 23 octobre 2024 relative à la responsabilité

193

contexte de la directive 85/374/CEE. Elle y a jugé que l’article 13 de la directive 
doit être interprété en ce sens qu’il ne s’oppose pas à ce que la victime d’un dom-
mage causé par un produit défectueux recherche la responsabilité du producteur 
sur le fondement du régime général de responsabilité pour faute, en invoquant 
notamment un maintien en circulation du produit présentant un défaut dont ce 
producteur a connaissance, un manquement à son devoir de vigilance quant aux 
risques présentés par ce produit, ou plus largement tout autre « comportement 
fautif en lien avec » un défaut de sécurité du produit.

Il n’en demeure pas moins que la nouvelle définition de la défectuosité, consacrée 
à l’article  7, §  1er, de la directive  2024/2853, sur laquelle il sera revenu infra, est 
susceptible de brouiller l’articulation entre les régimes, en particulier les possibilités 
d’action fondées sur les droits nationaux de la responsabilité pour faute. En effet, dès 
lors que la défectuosité peut désormais également résulter du non-respect de normes 
de sécurité – qu’elles relèvent de la prévention (en amont de la mise sur le marché) 
ou de la surveillance du marché (en aval)  –, on peut s’interroger sur l’effectivité 
résiduelle des actions ouvertes aux personnes lésées sur le fondement des droits natio-
naux. Sous couvert d’une logique à la fois compréhensible et défendable, le nouveau 
régime ne risque-t-il pas, en pratique, de réduire ces voies d’action en les absorbant 
dans le champ du régime harmonisé ?

7.  Les exigences de transposition dans les droits nationaux (art. 22). La 
transposition de la directive 2024/2853 doit intervenir dans les droits nationaux au 
plus tard le 9 décembre 2026 (art. 22). La nouvelle directive s’appliquera aux produits 
mis sur le marché ou mis en service après cette date (art. 2, § 1er et art. 22), tandis 
que la directive 85/474/CEE continuera à régir la réparation des dommages causés 
par les produits en circulation jusqu’à celle-ci (art.  21) 27. Les deux régimes seront 
donc amenés à temporairement coexister.

On notera, enfin, que l’article 20 de la directive 2024/2853 prévoit une évalua-
tion de son application au plus tard le 9 décembre 2030. Celle-ci devra prendre en 
compte le « coût et les avantages de la transposition […], une comparaison avec les 
pays de l’OCDE ainsi que la disponibilité d’une assurance de responsabilité du fait 
des produits ».

II. – Le champ d’application renouvelé du régime (art. 2)

8.  Introduction. La directive  2024/2853 trouvera à s’appliquer aux produits 
mis en circulation ou en service sur le territoire de l’Union européenne après le 
9 décembre 2026 (art. 2, § 1er). S’il est établi que ce produit est défectueux et que sa 

 27	 Directive 2024/2853, cons. 63.
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défectuosité a causé un dommage à une personne physique, l’opérateur économique 
désigné à l’article 8 sera responsable et ce, qu’une relation contractuelle préexiste ou 
non entre les parties. À l’instar du régime antérieur, le dispositif transcende en effet 
les distinctions traditionnelles entre les ordres de responsabilité civile.

L’unique exigence d’être en présence d’un produit mis sur le marché ou, désormais, 
mis en service, ne diffère pas de celle contenue dans la directive 85/374/CEE. La 
nouvelle directive renferme toutefois plusieurs évolutions significatives : d’une part, 
la notion de produit est élargie afin d’inclure les biens immatériels (A) ; d’autre part, 
la notion de mise en circulation est abandonnée au profit de celles de « mise sur le 
marché » et « mise en service » afin de mieux refléter les modalités selon lesquelles 
les produits de consommation modernes sont aujourd’hui proposés sur le marché (B).

A. – L’extension de la notion de « produit » 28 (art. 2)

9.  La notion de produit dans la directive 85/374/CEE. La notion de pro-
duit était définie par l’article  2 de la directive  85/374/CEE, comme visant « tout 
meuble, à l’exception des matières premières agricoles et des produits de la chasse, 
même s’il est incorporé dans un autre meuble ou dans un immeuble ». Il était par 
ailleurs précisé qu’elle intégrait l’électricité, seul produit dont on pouvait s’interroger 
quant à la qualité de bien corporel – bien que certains droits nationaux rejoignaient 
déjà l’option retenue par la directive. La définition avait le mérite d’englober une 
grande variété de biens mobiliers, sans distinction selon leur nature, leur dangerosité 
ou encore leur finalité. Elle excluait toutefois les biens immatériels et les services. 
Une telle limitation avait fait l’objet de critiques, spécialement en ayant égard aux 
évolutions numériques, la question de l’inclusion des logiciels distribués sans support 
physique dans le régime demeurant notamment controversée 29.

10.  Du meuble corporel aux réalités numériques. L’article 4, 1), de la direc-
tive 2024/2853 innove en faisant entrer la notion de produit dans l’ère numérique : la 
notion s’élargit pour englober tout bien meuble, corporel tout autant qu’incorporel, 
ainsi que le confirme expressément le considérant 13.

L’article 4, 1) précise par ailleurs que la notion couvre les biens meubles « incor-
porés dans un autre meuble ou dans un immeuble » – ce qui rejoint le principe déjà 
énoncé par l’article 2 de la directive 85/374/CEE –, mais y ajoute désormais les biens 
qui sont liés par une interconnexion fonctionnelle. Il ajoute également que « le terme 

 28	 Pour la problématique qu’il vise, nous renvoyons à la contribution d’E. Büyüksagis, « Reframing 
Social Media Apps as Products », R.E.D.C., 2026/2, p. xx.

 29	 Sur la controverse, voy. G.  Fruy, « La responsabilité du fait des produits défectueux au défi des 
objets connectés », in C. Delforge (dir.), Responsabilité, risques et progrès, Bruxelles, Larcier, 2021, 
pp. 41-42, n° 10.
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comprend l’électricité 30, les fichiers de fabrication numériques 31, les matières pre-
mières et les logiciels » – la liste étant limitative. La responsabilité est enfin étendue 
aux dommages causés par des « services connexes » 32.

Chacune de ces nouvelles catégories appelle des précisions.

Tout d’abord, on entend par « fichier de fabrication numérique » « une version numé-
rique, ou un modèle numérique, d’un meuble, qui contient les informations fonc-
tionnelles nécessaires pour produire un élément corporel en permettant le contrôle 
automatisé de machines ou d’outils » (art. 4, 2)) 33. À titre d’exemple, l’utilisateur d’une 
imprimante 3D peut acquérir un fichier de fabrication numérique destiné à produire un 
porte-gobelet pour véhicule automobile. Si, une fois imprimé, ce porte-gobelet se révèle 
défectueux et se brise alors qu’il contient un verre rempli de liquide brûlant causant 
un dommage au conducteur du véhicule, la responsabilité du concepteur du fichier 
numérique pourrait être engagée en raison du caractère défectueux de ce dernier 34.

Ensuite, les logiciels sont désormais expressément qualifiés de produits (art. 4, 1)), 
qu’ils soient commercialisés de manière autonome ou intégrés en tant que composants 
d’autres biens 35. Cette extension a pour conséquence que les développeurs de logiciels 
pourront, sur la base de la nouvelle directive, engager leur responsabilité indépendam-
ment du mode de fourniture ou d’utilisation de leur programme : installé directement 
sur un appareil, accessible en ligne, ou proposé sous la forme de service hébergé par 
le fournisseur (Software as a Service) 36. L’article  2, §  2, de la directive  2024/2853 
prévoit toutefois une exception en ce qui concerne les logiciels libres et ouverts, dont 
le code source est accessible et peut être librement utilisé, modifié et redistribué par 
les utilisateurs en dehors d’une activité commerciale 37. L’exclusion se justifie par le 
fait que de tels logiciels ne sont par hypothèse pas « mis sur le marché » 38.

 30	 On notera utilement que le considérant 16 de la directive ajoute que, « [p]our lever toute ambiguïté, il y 
a lieu de préciser que les matières premières, telles que le gaz et l’eau, et l’électricité sont des produits ».

 31	 Définis à l’article 2, 2).
 32	 Définis à l’article 2, 3).
 33	 Voy. aussi directive 2024/2853, cons. 16.
 34	 A. Frochaux, La responsabilité civile du fait des choses, coll. Latine, vol. 31, Bâle, Helbing Lichtenhahn 

Verlag, 2025, p. 121, n° 342.
 35	 Le considérant 13 cite, au titre des logiciels, les « systèmes d’exploitation, les micrologiciels, les programmes 

informatiques, les applications ou les systèmes d’IA ». Pour un commentaire détaillé de l’application de la 
directive 2024/2853 aux logiciels, voy. D. Galbois-Lehalle, « La nouvelle configuration de la respon
sabilité du fait des produits défectueux », Communication – commerce électronique, 2025/9, pp. 12-17.

 36	 Directive 2024/2853, cons. 13.
 37	 Voy. à ce propos G. de Boiscuillé, « New product liability in the Age of AI: Modernisation under 

a Conservative Veil », R.E.D.C., 2026/2, p. xx.
 38	 D.  Galbois-Lehalle, « La nouvelle configuration de la responsabilité du fait des produits défec-

tueux », Communication – commerce électronique, 2025/9, p. 15, n° 16.
Une limite est toutefois prévue lorsqu’un fabricant intègre un logiciel libre comme composant de 
son produit : dans une telle situation, il peut être responsable des dommages qui seraient causés aux 
utilisateurs par la défectuosité de ce composant.
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L’élargissement du champ de la responsabilité se manifeste encore à travers l’inté-
gration des « services [numériques] connexes », tels que définis à l’article 4, 3). On 
se souviendra que la directive 85/374/CEE excluait de son champ d’application les 
services : la responsabilité assumée en présence de dommages résultant de prestations 
défectueuses relevait donc du droit de la responsabilité civile des États membres, 
spécialement la responsabilité pour faute 39. La directive 2024/2853 maintient le prin-
cipe, sous réserve de la présente dérogation pour ce qui concerne les fournisseurs de 
services numériques intégrés ou interconnectés à un produit dès lors que ceux-ci sont 
indispensables à son fonctionnement 40. L’exception tient compte de l’évolution des 
produits, qui combinent souvent des composants matériels et des services numériques. 
Les fournisseurs de tels services seront assimilés à des fabricants de composants et 
pourront dès lors voir leur responsabilité engagée à ce titre. Ainsi, si un défaut du 
système de navigation ou du logiciel d’une voiture connectée cause un accident, la 
responsabilité du fournisseur de données géographiques erronées pourra être recher-
chée sur le fondement des lois de transposition de la directive 41. Cette extension de 
la responsabilité au fournisseur de services n’a toutefois pas pour effet de supprimer 
la responsabilité du fabricant du produit, lequel demeure responsable dès lors que les 
services se trouvent « sous son contrôle » au sens de l’article 4, 5), de la directive 42.

On notera avec attention que les dispositions de la directive  2024/2853 ne font 
aucune référence explicite à l’IA, notamment au moment de définir le produit. Le 
considérant  3 identifie néanmoins celle-ci comme étant l’un des principaux enjeux 
technologiques ayant justifié la réforme 43. L’IA est, par ailleurs, appréhendée dès lors 
que le champ d’application de la directive intègre désormais les logiciels, les fichiers 
de fabrication numériques, les objets interconnectés ainsi que les services numériques, 
soit autant de supports susceptibles d’intégrer un tel système 44.

 39	 Sur l’exclusion des services, voy. CJUE, arrêt du 10  juin 2021, arrêt KRONE – Verlag, C-65/20, 
ECLI:EU:C:2021:471.

 40	 Est néanmoins maintenue la possibilité, envisagée par la Cour de justice (CJCE, arrêt du 10  mai 
2001, Veedfald, C-203/99, EU:C:2001:258), que la responsabilité d’un prestataire de services soit 
engagée sur le fondement du présent régime lorsqu’un produit défectueux a été utilisé dans le cadre 
de l’exécution du service dès lors que c’est le défaut qui l’affecte qui a été la cause du dommage.

 41	 On peut aussi penser à la responsabilité d’un fournisseur de services défectueux de reconnaissance vocale 
ou d’analyse de données de santé ou météorologiques (voy. J. Knetsch, « La nouvelle responsabilité du 
fait des produits défectueux : état des lieux et analyse critique », JCP G, 2025, act. 125, p. 172, n° 8).

 42	 J. Knetsch, « La nouvelle responsabilité du fait des produits défectueux : état des lieux et analyse 
critique », op. cit., p. 172, n° 8.

 43	 Selon celui-ci, en effet, « La directive 85/374/CEE constitue un instrument efficace et important, 
mais il serait nécessaire de la réviser à la lumière des évolutions liées aux nouvelles technologies, y 
compris l’intelligence artificielle (IA) ».

 44	 Sur ces questions, voy. not. G. Loiseau, « Responsabilité du fait des produits défectueux – L’adaptation 
au numérique de la responsabilité du fait des produits défectueux », Communication – commerce électro-
nique, 2025, comm. 44, n° 3 ; L. Grynbaum, « Nouvelle directive responsabilité du fait des produits 
défectueux : ultime étape pour un régime de responsabilité du fait d’une IA », JCP G, 2025, act. 358, 
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B. – Les nouvelles notions de « mise à disposition »  
et « mise en service »

11.  La mise en circulation dans le cadre de la directive 85/374/CEE. Sur 
la base de la directive 85/374/CEE, la responsabilité du producteur ne pouvait être 
engagée que si son produit avait été mis en circulation sur le territoire de l’Union 
européenne. Contrairement à la Convention de Strasbourg, dont elle s’inspirait pour-
tant, la directive ne définissait pas la notion de « mise en circulation », alors même 
que celle-ci emportait des conséquences déterminantes. C’est en effet à la date de 
la mise en circulation qu’il convenait de se placer pour apprécier l’existence d’un 
défaut (art. 6, § 1er, c) et art. 7, b)) ainsi que « l’état des connaissances scientifiques et 
techniques » pouvant justifier une exonération du producteur (art. 7, e)). Ce moment 
constituait, en outre, le point de départ du délai de forclusion. Enfin, son absence 
exonérait le producteur de toute responsabilité (art. 7, a)).

Le silence de l’ancienne directive quant aux contours de cette notion centrale avait 
été comblé par la Cour de justice. Dans un arrêt O’Byrne rendu le 9 février 2006 45, 
la haute juridiction a précisé qu’un produit est mis en circulation, au sens de la 
directive 85/374/CEE, lorsqu’il est sorti du processus de fabrication du producteur 
et est entré dans un processus de commercialisation dans lequel il se trouve en l’état 
offert au public aux fins d’être utilisé ou consommé 46.

12.  L’abandon de la notion de mise en circulation dans la direc-
tive 2024/2853. La notion de mise en circulation fait désormais place aux notions 
de « mise sur le marché » (définie à l’article 4, 8)) et de « mise en service » (définie 
à l’article 4, 9)). Le changement n’est pas purement sémantique. Il assure un aligne-
ment terminologique entre le présent régime et celui relatif à la sécurité des produits 
institué par le règlement 2023/988 47, dont les notions sont issues.

La « mise sur le marché » du produit correspond à sa première « mise à disposition 
sur le marché de l’Union » (art. 4, 8)), cette notion étant elle-même définie comme 
« toute fourniture d’un produit destiné à être distribué, consommé ou utilisé sur 

pp.  520-522 et A.  Cuypers et J.  De  Bruyne, « The Revised Product Liability Directive and its 
Importance for Damage Involving Artificial Intelligence », Research Briefs on Artificial Intelligence and 
Liability –  Some Points of Attention and Future Perspectives, KU  Leuven CiTiP Working Paper, 2025, 
pp. 20-33 ; F. George, T. Malengreau, C. Antoine et A. Cruquenaire, « Responsabilité contrac-
tuelle et extracontractuelle face à la robotisation et à l’intelligence artificielle », in B. Dubuisson et 
P. Jourdain (dir.), Les responsabilités et les garanties du vendeur en droit belge et en droit français – Approche 
de droit comparé, Bruxelles, Larcier, 2024, pp. 1225 et s. ; G. de Boiscuillé, « New product liability 
in the Age of AI: Modernisation under a Conservative Veil », R.E.D.C., 2026/2, p. xx.

 45	 CJCE, arrêt du 9 février 2006, O’Byrne, C-127/04, EU:C:2006:93.
 46	 Point 27 de la décision.
 47	 J.-B.  Hubin et V.  Ronneau, « Directive  (UE)  2024/2853 relative à la responsabilité du fait des 

produits défectueux », R.D.T.I., 2024/3-4, nos 96-97, p. 231, n° 7.
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le marché de l’Union dans le cadre d’une activité commerciale, à titre onéreux ou 
gratuit » (art.  4, 7)). La « mise en service » renvoie, quant à elle, à « la première 
utilisation d’un produit dans l’Union dans le cadre d’une activité commerciale, à 
titre onéreux ou gratuit, lorsque ce produit n’a pas été mis sur le marché avant sa 
première utilisation » (art. 4, 9)). Ce faisant, elle tend à rencontrer la situation de 
produits « qui ne sont pas mis sur le marché avant leur première utilisation, comme 
cela peut être le cas pour les ascenseurs, les machines ou les dispositifs médicaux » 48.

III. – Du défaut à la défectuosité 49 (art. 7)

13.  Introduction. Pour obtenir la réparation de son dommage, la personne lésée 
doit notamment établir l’existence d’une défectuosité (Defectiveness dans la version 
anglaise) du produit à l’origine du préjudice invoqué – terminologie que la nouvelle 
directive préfère désormais à celle de défaut (Defect) 50. Aucune faute ne doit, en 
revanche, être démontrée dans le chef de l’opérateur économique mis en cause. 
Tant dans sa version antérieure que dans sa formulation renouvelée, le régime repose 
(théoriquement) sur une responsabilité détachée de toute idée de faute, classiquement 
qualifiée de responsabilité « objective ».

L’article 6, § 1er, de la directive 85/374/CEE énonçait qu’un produit est défectueux 
lorsqu’il « n’offre pas la sécurité à laquelle on peut légitimement s’attendre compte 
tenu de toutes les circonstances », et notamment sa présentation, l’usage du produit 
qui peut être raisonnablement attendu et le moment de sa mise en circulation 51. La 
directive 2024/2853 maintient une conception de la défectuosité centrée sur la sécurité 
des produits, c’est-à-dire sur le danger anormal qu’ils présentent. La définition inscrite 
à l’article 7, § 1er reprend cette exigence : est défectueux le produit qui n’offre pas le 
niveau de sécurité aux utilisateurs auxquels il est destiné. Le considérant 30 le confirme, 
en précisant que « la détermination de la défectuosité d’un produit doit se faire en 
fonction non pas de l’inaptitude du produit à l’usage, mais du défaut dans la sécurité 
[…] ». La continuité entre les deux textes n’exclut toutefois pas certaines inflexions. Des 
évolutions sensibles apparaissent, tant dans la formulation du § 1er que dans l’énuméra-
tion, au § 2, des circonstances pertinentes pour apprécier l’existence d’une défectuosité.

 48	 Directive 2024/2853, cons. 26.
 49	 Pour plus de développements, voy. F.  Werro, « Le défaut  : une notion plurielle », R.E.D.C., 

2026/2, p. xx.
 50	 On ne retrouve, en effet, plus guère la notion de « défaut » que privilégiait la directive 85/374/CEE.  

Celle-ci apparaît encore aux seuls articles  8 et 10, ainsi que dans le considérant  30. Le terme 
« défectuosité » était quant à lui absent de la directive de 1985.

 51	 Sur ces trois critères d’appréciation, voy. C. Delforge, « Le défaut de sécurité au sens de la loi 
du 25 février 1991 relative à la responsabilité du fait des produits défectueux », in C. Delforge et 
J. van Zuylen (dir.), Les défauts de la chose, Anthemis, Limal, 2015, pp. 327 et s.
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14.  Le maintien du critère des attentes légitimes. L’article 7, § 1er, de la 
directive 2024/2853 permet, tout d’abord, de constater l’existence d’une défectuosité 
au regard d’un écart avec « la sécurité à laquelle une personne peut légitimement 
s’attendre ». La référence aux attentes légitimes de sécurité est maintenue, la direc-
tive se bornant à substituer au pronom impersonnel « on » la formule plus indivi-
dualisée « une personne ». La reformulation ne modifie cependant pas la portée du 
critère, ce que confirme, du reste, le considérant 31 qui aligne le niveau de sécurité 
auquel le produit doit répondre sur celui auquel le « grand public peut légitimement 
s’attendre » 52. Les attentes propres à une personne lésée déterminée ne sauraient, 
dès lors, être seules prises en considération.

15.  L’élargissement au respect de la loi. L’article 7, § 1er permet également 
de constater l’existence d’une défectuosité de manière autonome, en cas de méconnai
ssance des exigences de sécurité « requise[s] par le droit de l’Union ou le droit 
national » 53. Cette précision, qui vise les réglementations relatives aux autorisations 
de mise sur le marché et aux exigences de surveillance de ce dernier, ne figurait ni dans 
la directive 85/374/CEE ni dans la proposition de directive du 28 septembre 2022 54.

La précision ajoutée à l’article 7, § 1er accueille donc une définition purement nor-
mative de la défectuosité 55. Certes, les exigences légales de sécurité pouvaient déjà 
nourrir l’appréciation des attentes légitimes en matière de sécurité, ce que confirme 
l’article  7, §  2, f), mais elles ne pouvaient intervenir qu’indirectement, à travers 
ce filtre, et non comme critère autonome. Désormais, la défectuosité pourrait être 
déduite du seul constat d’une non-conformité aux règles de sécurité applicables, 
ce qui rapproche sensiblement ce régime de celui de la responsabilité pour faute. 
L’explicitation de ce lien rend plus lisible l’articulation entre, d’une part, les méca-
nismes de prévention des risques – qu’ils relèvent de la sécurité générale ou sectorielle 
des produits – et, d’autre part, le régime de responsabilité destiné à en réparer les 
conséquences lorsque les risques se réalisent.

Cette évolution soulèvera certaines interrogations, en particulier quant à l’identi-
fication des normes de référence. En présence de disparités nationales, la mention 
des exigences prévues « par le droit de l’Union ou le droit national » invite-t-elle à se 
référer exclusivement au droit de l’État sur le territoire duquel le produit a été mis 
sur le marché ou à celui de l’État où la personne lésée est établie ? En l’absence de 

 52	 L’emploi du pronom « on » renvoyait à une appréciation objective, réalisée in abstracto, invitant le 
juge à apprécier l’existence du défaut par référence aux attentes légitimes d’une personne norma-
lement prudente et diligente placée dans les mêmes circonstances.

 53	 Voy. aussi directive 2024/2853, cons. 30.
 54	 Proposition de directive du 28 septembre 2022, précitée, art. 6.1.
 55	 F. Cuvelier, « Produits défectueux : présentation de la nouvelle directive (UE) n° 2024/2853 du 

23  octobre 2024 relative à la responsabilité du fait des produits défectueux », R.G.A.R., 2025/6, 
n° 21, pp. 327-328.
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normes européennes, peut-on envisager une référence aux différents droits nationaux 
des États dans lesquels le produit a été commercialisé ? Si une lecture restrictive 
semble a priori s’imposer, une telle approche n’est pas sans conséquence, en ce qu’elle 
est susceptible de limiter la protection offerte aux personnes lésées. Par ailleurs, et 
surtout, l’article 10, § 2, b), de la directive 2024/2853 érige pour sa part le non-
respect des exigences légales obligatoires de sécurité en présomption de défectuosité 56, 
l’opérateur économique mis en cause étant alors admis à renverser cette présomption 
en établissant que son produit satisfait à de telles exigences. L’articulation entre les 
articles 7 et 10 n’est pas éclairée par les considérants de la directive, et il demeure 
délicat d’en proposer une lecture pleinement conciliable, à tout le moins dans un sens 
favorable aux personnes lésées. Il n’est en effet pas acquis, au regard de l’article 10, 
que la seule preuve du non-respect des normes de sécurité suffise à caractériser la 
défectuosité : tout au plus permet-elle de faire jouer une présomption simple, inter-
prétation qui ne se heurte pas, en l’état, à la lettre de l’article 7. Au-delà, force est 
de constater un rapprochement entre les notions de défectuosité et de faute, ce qui 
n’est pas sans susciter des interrogations en droit de la responsabilité civile. Comme 
relevé supra, se pose notamment la question de l’effectivité des actions fondées sur 
la responsabilité pour faute au bénéfice des personnes lésées.

16.  Une liste étendue des circonstances d’appréciation de la défectuo-
sité. La liste des circonstances permettant d’apprécier le défaut d’un produit selon la 
directive 85/374/CEE se voit sensiblement enrichie par la nouvelle directive. Les trois 
circonstances qui figuraient à l’article 6, § 1er 57 sont, en effet, précisées et complétées 
par six critères repris à l’article 7, § 2, de la directive de 2024.

Avant d’examiner ces circonstances, on sera attentif à la nouvelle formulation rete-
nue par la directive 2024/2853. Celle-ci impose désormais de prendre en considéra-
tion l’ensemble des circonstances – « toutes les circonstances doivent être prises en 
compte », énonce le texte. Bien que l’adverbe « notamment » ait disparu du texte, 
la liste n’est pas pour autant devenue exhaustive, ainsi qu’en atteste l’emploi de 
l’expression « y compris ».

Trois circonstances sont maintenues quasiment à l’identique :

–	 d’abord, celle relative à la présentation du produit 58, laquelle est désormais pré-
cisée par une référence expresse aux « caractéristiques du produit, y compris son 
étiquetage, sa conception, ses caractéristiques techniques, sa composition, son 

 56	 Voy. E. Rajneri, « L’interaction entre la réglementation de la sécurité des produits et la responsabilité 
du fait des produits défectueux dans la réforme de la directive européenne », op.  cit., pp. 169-179. 
Sur le mécanisme des présomptions institué par la directive 2024/2853, voy. infra, nos 31 et s.

 57	 À savoir la présentation du produit (a), l’usage raisonnablement attendu du produit (b) et le moment 
de sa mise en circulation (c).

 58	 Déjà visée à l’article 6, § 1er, a), de la directive 85/374/CEE.
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emballage et les instructions d’assemblage, d’installation, d’utilisation et d’en-
tretien » (art. 7, § 2, a)) 59 ;

–	 ensuite, celle relative à « l’utilisation raisonnablement prévisible du produit » 60 
(art. 7, § 2, b)) ;

–	 enfin, la référence aux attentes légitimes au moment de la mise en circulation 
est ajustée afin d’assurer la cohérence avec les principes de la nouvelle directive : 
pour apprécier l’existence d’un défaut, on se référera au « moment où le produit 
a été mis sur le marché 61 ou mis en service ou, lorsque le fabricant conserve 
le contrôle du produit après ce moment, le moment où le produit a quitté le 
contrôle du fabricant » (art. 7, § 2, e)).

Trois nouveaux critères sont par ailleurs introduits afin de tenir compte des spécifi-
cités des produits numériques, en ce compris ceux intégrant un système d’IA 62. Ainsi 
conviendra-t-il d’avoir égard, dans l’appréciation de l’existence d’une défectuosité :

–	 à l’effet sur le produit de sa capacité à poursuivre son apprentissage ou à acquérir 
de nouvelles caractéristiques après sa mise sur le marché (art. 7, § 2, c)) ;

–	 à l’effet raisonnablement prévisible sur le produit d’autres produits dont on peut 
s’attendre à ce qu’ils soient utilisés conjointement, au moyen d’interconnexion 
(art. 7, § 2, d)) ;

–	 aux exigences en matière de sécurité, en ce compris la cybersécurité (art. 7, § 2, f)).

Deux critères supplémentaires renforcent ensuite les liens entre le régime de res-
ponsabilité instauré par la directive et les réglementations de prévention et de gestion 
des risques en matière de sécurité des produits 63 ; sans être explicitement présentée 
comme telle dans les considérants, cette évolution s’inscrit dans le sillage de la juris-
prudence de la Cour de justice. Ainsi, les juges nationaux devront-ils tenir compte :

–  de tout rappel du produit ou toute autre intervention relative à la sécurité des 
produits de la part d’une autorité compétente ou d’un opérateur économique 64 
(art. 7, § 2, g)) ;

 59	 Voy. aussi directive 2024/2853, cons. 31.
 60	 Déjà visée à l’article 6, § 1er, b), de la directive 85/374/CEE, quoique la formulation évolue. Voy. 

par ailleurs directive 2024/2853, cons. 31.
 61	 Seul visé à l’article 6, § 1er, c), de la directive 85/374/CEE.
 62	 J.-H. Hubin et V. Ronneau, « Directive  (UE) 2024/2853 relative à la responsabilité du fait des 

produits défectueux », op. cit., p. 236, n° 18.
 63	 Directive 2024/2853, cons. 34
 64	 Directive  2024/2853, cons.  34  : « Afin de refléter la pertinence de la législation relative à la 

sécurité des produits et à la surveillance du marché pour déterminer le niveau de sécurité auquel 
une personne peut légitimement s’attendre, il convient de préciser que les exigences pertinentes en 
matière de sécurité (…) ainsi que les interventions des autorités compétentes, telles que l’émission 
de rappels de produits, ou des opérateurs économiques eux-mêmes devraient également être prises 
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–  des besoins spécifiques du groupe d’utilisateurs auquel le produit est destiné 65 – par 
exemple, des consommateurs atteints d’une maladie ou porteurs d’un handicap 
(art. 7, § 2, h)) ; et

–  dans le cas d’un produit dont la finalité est la prévention des dommages – tel qu’un 
détecteur de fumée ou un dispositif médical prévenant des troubles du rythme 
cardiaque 66 –, de tout manquement du produit à cette finalité (art. 7, § 2, i)).

Enfin, dans la continuité de l’article  6, §  2, de la directive  85/374/CEE, l’ar-
ticle 7, § 3, de la directive 2024/2853 précise qu’un produit ne peut être considéré 
comme défectueux au seul motif qu’un modèle plus perfectionné a déjà été ou sera 
ultérieurement mis sur le marché ou en service 67.

Le considérant 30 fait par ailleurs écho à la jurisprudence de la Cour de justice 68 
relative aux produits fabriqués en série et qui a admis que le risque de défectuosité 
que présente un produit sériel s’étend à tous les produits relevant de la même série.

IV. – Les débiteurs de réparation :  
du producteur à l’opérateur économique 69 (art. 8 et 12)

17.  Le producteur responsable en vertu de la directive 85/374/CEE. Le 
régime institué par la directive 85/374/CEE avait ceci de spécifique qu’il canalisait 
l’obligation de réparation sur un acteur économique particulier – le producteur – tout 
en consacrant une responsabilité en cascade permettant d’englober tous les partici-
pants au processus de production et de distribution d’un produit donné (art. 2 et 3).

La notion de producteur recevait un contenu extensif puisqu’étaient visés tant le 
fabricant du produit fini, que celui d’une matière première ou d’un composant du 
produit. Y étaient en outre assimilés le ou les producteurs apparents, soit ceux qui se 
présentent au public comme tels « en apposant sur le produit [leur] nom [leur] marque 
ou un autre signe distinctif » 70 (art. 3, § 1er). Par ailleurs, lorsque le producteur n’était 

en considération dans cette évaluation de la défectuosité. Ces interventions ne devraient toutefois 
pas, à elles seules, créer une présomption de défectuosité ». On ne peut par ailleurs manquer de 
faire un lien avec la jurisprudence  : CJUE, arrêt du 5  mars 2015, Boston Scientific Medizintechnik, 
C-503/13 et C-504/13, EU:C:2015:148.

 65	 Voy. directive  2024/2853, cons.  30 et 32. Voy. CJUE, arrêt du 5  mars 2015, Boston Scientific 
Medizintechnik, C-503/13 et C-504/13, précité.

 66	 Voy. CJUE, arrêt du 5 mars 2015, Boston Scientific Medizintechnik, C-503/13 et C-504/13, précité.
 67	 En ce compris ses mises à jour ou mises à niveau.
 68	 CJUE, arrêt du 5 mars 2015, Boston Scientific Medizintechnik, C-503/13 et C-504/13, précité.
 69	 Nous renvoyons par ailleurs le lecteur à la contribution de V.  Ronneau, « La redéfinition des 

débiteurs de la responsabilité dans la directive (UE) 2024/2853 », R.E.D.C., 2026/2, p. xx.
 70	 À ce propos, voy. CJUE, arrêts du 19 décembre 2024, Ford Italia, C-157/23, EU:C:2024:1045, et 

du 7 juillet 2022, Keskinäinen Vakuutusyhtiö Fennia, C-264/21, EU:C:2022:536.
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pas établi sur le territoire de l’Union européenne, la personne lésée était admise, à 
titre concurrent, à assigner en responsabilité l’importateur professionnel du produit 
sur le territoire européen (art.  3, §  2). Enfin, dans l’éventualité où le producteur 
(et le cas échéant l’importateur précité) ne pouvait être identifié, la personne lésée 
pouvait encore s’adresser au fournisseur du produit (art.  3, §  3). La responsabilité 
de ce dernier était toutefois subsidiaire puisqu’il était autorisé à échapper à sa mise 
en cause en indiquant, dans un délai raisonnable, l’identité du producteur (et/ou 
de l’importateur s’agissant d’un produit importé) ou de celui qui lui avait fourni le 
produit –  ce que, selon la Cour de justice, il était tenu de faire sous peine d’être 
responsable au même titre que ceux-ci 71.

18.  L’opérateur économique responsable en vertu de la directive 
2024/2853. La canalisation de la responsabilité sur un acteur économique légale-
ment identifié est maintenue par les articles  1er et 8 de la directive  2024/2853. 
La terminologie évolue toutefois, de même que les possibilités offertes aux per-
sonnes lésées, dans la finalité d’une effectivité de la réparation. C’est désormais 
l’« opérateur économique » qui est désigné comme débiteur de réparation, notion 
qui regroupe l’ensemble –  élargi  – des intervenants susceptibles d’assumer une 
responsabilité du fait de produits défectueux. L’article  4, 15) précise, en effet, 
qu’est visé « un fabricant 72 d’un produit ou d’un composant 73, un fournisseur 
d’un service connexe 74, un mandataire 75, un importateur 76, un prestataire de 
services d’exécution des commandes 77 ou un distributeur 78 ». L’évolution a été 
motivée par le constat que le système de responsabilité en cascade instauré par 
la directive 85/374/CEE ne correspondait plus à la configuration des circuits de 
distribution modernes, marqués par la multiplication des ventes en ligne et le 
développement des achats effectués directement auprès de fabricants établis hors 
du territoire de l’Union européenne. La directive 2024/2853 entend ainsi garan-
tir qu’il existe toujours, même dans de tels contextes, une entité juridiquement 
responsable sur le territoire européen.

Le principe demeure que le fabricant est le premier responsable de la défectuosité 
de son produit. Lorsque celui-ci n’est pas établi sur le territoire de l’Union, son 
mandataire, l’importateur ou encore le prestataire de services chargé de l’exécution 

 71	 Voy. CJCE, arrêt du 2  décembre 2009, Aventis Pasteur, C-358/08, EU:C:2009:744 (l’indication 
de l’identité d’une personne tierce responsable ne constitue pas, pour le fournisseur, une simple 
faculté, mais est « une obligation qui s’impose à lui ».

 72	 Notion définie à l’article 4, 10), de la directive 2024/2853.
 73	 Notion définie à l’article 4, 4), de la directive 2024/2853.
 74	 Notion définie à l’article 4, 3), de la directive 2024/2853.
 75	 Notion définie à l’article 4, 11), de la directive 2024/2853.
 76	 Notion définie à l’article 4, 12), de la directive 2024/2853.
 77	 Notion définie à l’article 4, 13), de la directive 2024/2853.
 78	 Notion définie à l’article 4, 14), de la directive 2024/2853.
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des commandes en ligne pourront répondre des dommages de façon concurrente 
vis-à-vis des personnes lésées  (A). Si aucun de ces acteurs ne peut être identifié ou 
n’est établi sur le territoire de l’Union, la responsabilité peut incomber au distribu-
teur du produit et/ou au fournisseur d’une plateforme en ligne (B). Parallèlement, 
en ultime mesure de protection des victimes et à défaut d’opérateur responsable 
identifiable ou solvable, le législateur européen admet expressément le recours à des 
fonds d’indemnisation nationaux (C).

19.  Une solidarité passive en cas de pluralité de responsables (art. 12). 
Avant d’aborder ces différents points, précisons que, dans la continuité de ce que 
prévoyait l’article  5 de la directive  85/374/CEE, un principe de solidarité passive 
est d’application en cas de pluralité de responsables –  sur le fondement du présent 
régime  – d’un même dommage (art.  12, §  1er) 79. L’objectif est de permettre à la 
victime de solliciter une réparation intégrale au codébiteur de son choix 80, sans avoir 
à supporter le risque d’une éventuelle insolvabilité.

La nouvelle directive pose, enfin, un principe et une exception en ce qui 
concerne les recours entre les opérateurs économiques coobligés. L’article  14 
confirme qu’en cas de pluralité de responsables sur le fondement de la directive, 
l’opérateur économique qui a indemnisé la personne lésée dispose d’un droit 
de recours « contre tout autre opérateur économique responsable en vertu de 
l’article  8 conformément au droit national ». L’article  12, §  2 refuse toutefois 
un tel droit au fabricant « qui intègre un composant logiciel dans un produit (…) 
contre le fabricant d’un composant logiciel défectueux qui cause un dommage » 
(dans les circonstances qu’il vise).

 79	 Directive 2024/2853, cons. 53. La formulation évolue entre l’article 5 de la directive 85/374/CEE 
et l’article 12, § 1er, de la directive 2024/2853  : là où la première énonçait que la responsabilité 
« est solidaire », la seconde impose aux États membres de veiller à ce que, dans une telle hypothèse, 
les opérateurs « puissent être » tenus solidairement responsables. Ceci ne nous paraît toutefois pas 
emporter de modification substantielle quant à la portée du principe de solidarité.
Notons que le considérant 53 de la directive 2024/2853 indique qu’« [il] peut arriver que deux ou 
plusieurs parties soient responsables du même dommage, notamment lorsqu’un composant défec-
tueux est intégré dans un produit qui cause un dommage. Dans ce cas, la personne lésée devrait 
pouvoir demander réparation tant auprès du fabricant qui a intégré le composant défectueux dans 
son produit qu’auprès du fabricant du composant défectueux lui-même. Afin de garantir la protection 
des personnes physiques, il convient que toutes les parties soient considérées comme solidairement 
responsables dans de telles situations ».

 80	 Dans un arrêt du 29  décembre 2024, la Cour de justice a confirmé que la solidarité prévue par 
l’ancienne directive ne se limite pas aux producteurs réels du produit fini et/ou d’un composant du 
produit  : « “toute personne” qui se présente comme producteur en apposant son nom, sa marque 
ou tout autre signe distinctif sur le produit [est] engagée au même titre que la responsabilité du 
“véritable” producteur ». Dès lors, « […] le consommateur peut choisir librement de réclamer la 
réparation intégrale du dommage à chacun d’entre eux indifféremment, leur responsabilité étant 
solidaire »  : CJUE, arrêt du 19  décembre 2024, C-157/23, Ford Italia, ECLI:EU:C:2024:1045, 
point 44.
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A. – La responsabilité principale du fabricant et/ou de son répondant 
européen en cas de produits importés (art. 8, §§ 1 et 2)

20.  Le principe : une responsabilité principale du fabricant. La responsabi-
lité repose, au premier titre, sur l’opérateur économique ayant la qualité de fabricant 
du produit défectueux ou d’un de ses composants (art. 8, § 1er, a) et b)).

Relèvent de la notion de « fabricant » au sens de l’article 8, § 1er, a), tant le fabricant 
réel que le fabricant apparent. Est ainsi visée toute personne physique ou morale qui 
« met au point, fabrique ou produit un produit » (a), qui « fait concevoir ou fabriquer 
un produit »  (b, 1re hypothèse) ou qui se présente comme tel « en apposant sur ce 
produit son nom, sa marque ou d’autres caractéristiques distinctives » 81 (b, 2e hypo-
thèse). Il en va de même de la personne qui « met au point, fabrique ou produit un 
produit pour son propre usage » (c) (art. 4, 10)).

L’article  8, §  1er désigne également comme débiteur de réparation le fabricant 
d’un composant (du produit fini), c’est-à-dire, en suivant la définition qu’en donne 
l’article  4, 4), tout fabricant d’un « élément, corporel ou incorporel, matière pre-
mière ou service connexe » qui est ensuite intégré dans un produit ou interconnecté 
avec celui-ci.

L’article  8, §  2 envisage par ailleurs l’hypothèse des produits ayant subi une 
« modification substantielle », « en dehors du contrôle du fabricant », avant d’être 
(re)mis sur le marché. La personne physique ou morale qui a modifié le produit et 
l’a mis à disposition sur le marché ou en service sera considérée comme un fabri-
cant, au même titre que ceux visés au § 1er. La disposition tend à responsabiliser 
les acteurs de l’économie circulaire qui modifient ou réparent des produits afin 
de leur donner une seconde vie 82  : partant de l’idée qu’un produit modifié est 
un produit nouveau 83, celui qui procède à sa modification substantielle doit être 
assimilé à un fabricant et engage sa responsabilité pour les défauts liés à la partie 
modifiée, le fabricant initial restant quant à lui responsable des éléments inchan-
gés 84. Il reviendra à la jurisprudence de préciser quelles interventions –  refa-
brication, remise à neuf, reconditionnement, réparation, etc. – constituent une 
modification substantielle. Dans cette appréciation, l’article 4, 18), de la directive 
invite à se référer aux règles en matière de sécurité des produits, notamment au 

 81	 Sur l’interprétation large que recevait, sous l’ancienne directive, la notion de « producteur apparent », 
voy. CJUE, arrêt du 19 décembre 2024, Ford Italia, C-157/23, précité.

 82	 Voy. directive 2024/2853, cons. 39. Le législateur européen intègre ainsi un modèle économique 
durable, fondé sur des modes de production et de consommation innovants qui prolongent la durée 
de vie des produits. À ce sujet, voy. H. Guiziou, « L’économie circulaire à l’épreuve de la nouvelle 
directive sur la responsabilité du fait des produits défectueux », Rec. Dalloz, 2025, p. 1126.

 83	 Directive 2024/2853, cons. 39.
 84	 Directive 2024/2853, cons. 39.

485466SDX_REDC-26-2_cde01.indb   205485466SDX_REDC-26-2_cde01.indb   205 19/06/2026   11:25:4319/06/2026   11:25:43



206

european journal of consumer law – revue européenne de droit de la consommation

n  2026/2

règlement 2023/988 relatif à la sécurité générale des produits 85. Le considérant 39 
de la directive précise qu’à défaut de critères légaux propres au produit litigieux, 
une modification pourra être considérée de cet ordre lorsque des modifications 
ont été « apportées aux fonctions prévues à l’origine », « affectent la conformité 
du produit avec les exigences de sécurité applicables » ou « modifient son profil 
de risque » 86.

21.  Le régime spécifique des produits et composants importés sur le ter-
ritoire de l’Union : une responsabilité concurrente d’autres répondants. 
Lorsque le produit ou le composant défectueux a été fabriqué en dehors du terri-
toire de l’Union européenne avant d’y être importé, l’article 8, § 1er, c) ouvre à la 
personne lésée la faculté d’agir contre l’importateur ou le mandataire du fabricant 
établi dans l’Union ; en l’absence de l’un et de l’autre, l’action peut encore être 
dirigée contre le « prestataire de services d’exécution des commandes ». La dispo-
sition indique qu’une telle faculté est ouverte « sans préjudice de la responsabilité 
de ce fabricant ». Le système est donc comparable à celui qu’instituait l’article  3, 
§ 2, de la directive 85/374/CEE, sous réserve d’une évolution dans les qualités des 
répondants désignés.

La notion d’importateur, déjà retenue –  sans être définie  – par la direc-
tive 85/374/CEE, recouvre désormais « toute personne physique ou morale qui 
introduit sur le marché européen un produit en provenance d’un pays tiers » 
(art.  4,  12)) 87. La notion est donc appréhendée de façon plus large que ce que 
prévoyait l’article  3 de la directive  85/374/CEE 88. L’objectif poursuivi reste 
toutefois le même  : en permettant à la personne lésée d’agir directement contre 
l’importateur, la directive lui évite la charge, souvent lourde, qu’impliquerait la 
poursuite d’un fabricant établi hors de l’Union européenne. La responsabilité de 
l’importateur établi sur le territoire de l’Union peut être engagée soit isolément, 
soit concurremment avec celle du fabricant, les opérateurs étant alors tenus soli-
dairement, conformément à l’article 12.

 85	 Voy. les articles 13, §§ 2 et 3, du règlement 2023/988, selon lesquels est substantielle toute modi-
fication ayant « une incidence sur la sécurité du produit », à condition que « la modification change 
le produit d’une manière qui n’était pas envisagée dans l’évaluation initiale des risques du produit », 
que « la nature du danger [ait] changé [qu’un] nouveau danger [ait] été créé ou [que] le niveau de 
risque [ait] augmenté en raison de la modification », sous réserve que la modification n’ait pas été 
effectuée par le consommateur lui-même ou pour son compte et pour son propre usage.

 86	 Ainsi, le reconditionnement, qui vise à rétablir l’état initial d’un produit sans en modifier le profil de 
risques, ne devrait a priori pas être qualifié de modification substantielle, contrairement à certaines 
réparations suivies d’une revente, qui sont plus susceptibles de remettre en cause les anticipations de 
sécurité du fabricant d’origine (voy. H. Guiziou, « L’économie circulaire à l’épreuve de la nouvelle 
directive sur la responsabilité du fait des produits défectueux », op. cit., p. 1126).

 87	 Directive 2024/2853, art. 4, 12).
 88	 Lequel visait la « personne qui importe un produit dans la Communauté en vue d’une vente, location, 

leasing ou toute autre forme de distribution dans le cadre de son activité commerciale ».
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La notion de mandataire désigne, quant à elle, tout représentant, personne physique 
ou morale, qui est établi « dans l’Union ayant reçu un mandat écrit d’un fabricant pour 
agir en son nom aux fins de l’accomplissement de tâches déterminées » (art. 4, 11)), 
lesquelles consistent principalement à veiller à la conformité des produits aux exigences 
européennes en matière de sécurité et de surveillance du marché 89. Il s’agira donc, en 
pratique, de l’interlocuteur désigné par le fabricant pour être son répondant auprès 
des autorités administratives et des consommateurs européens.

L’article  8, §  1er, c), iii) prévoit qu’à titre subsidiaire, c’est-à-dire en l’absence 
d’importateur ou de mandataire établi sur le territoire européen, la personne lésée 
peut mettre en cause le « prestataire de services d’exécution des commandes ». Cette 
notion, empruntée au règlement 2019/1020 sur la surveillance du marché et la confor-
mité des produits 90, vise les acteurs du commerce en ligne qui, sans revêtir la qualité 
d’importateur au sens de la directive, assurent néanmoins l’entreposage, le condi-
tionnement et l’expédition de produits pour le compte de fabricants établis hors de 
l’Union. On songe par exemple à Amazon Marketplace 91.

B. – La responsabilité subsidiaire du dernier maillon  
de la chaîne : les distributeurs et les fournisseurs  

de plateformes en ligne (art. 8, § 3)

22.  La mise en cause du distributeur. L’article  8, §  3, de la direc-
tive  2024/2853 maintient le mécanisme de cascade de responsabilité que pré-
voyait l’article  3, §  3, de la directive  85/374/CEE. Il indique ainsi que lorsque 
les opérateurs économiques désignés à titre principal ne peuvent être identifiés, le 
distributeur du produit défectueux peut être tenu responsable lorsque deux condi-
tions sont rencontrées  : (a)  la personne lésée lui a demandé de lui communiquer 
l’identité du responsable principal (au sens du §  1er) ou de celui qui lui a fourni 
ce produit et qui est établi sur le territoire de l’Union, et (b)  il n’a pas répondu 
à cette demande dans un délai d’un mois à compter de sa réception. En d’autres 

 89	 Voy. aussi directive 2024/2853, cons. 37 ; J. Knetsch, « La nouvelle responsabilité du fait des pro-
duits défectueux : état des lieux et analyse critique », op. cit., p. 172, n° 9. Les principes s’alignent sur 
les art. 3, 9) (définition de la notion) et 10 (obligations du mandataire) du règlement (UE) 2023/988 
du 10 mai 2023 relatif à la sécurité générale des produits.

 90	 Règlement (UE)  2019/1020 du Parlement européen et du Conseil du 20  juin 2019 sur la sur-
veillance du marché et la conformité des produits, et modifiant la directive  2004/42/CE et les 
règlements (CE) n° 765/2008 et (UE) n° 305/2011 (JO 2019, L 169, p. 1).

 91	 J. Knetsch, « La nouvelle responsabilité du fait des produits défectueux : état des lieux et analyse 
critique », op. cit., p. 172, n° 9 ; par son offre Amazon Marketplace, Amazon propose la distribution, 
pour le compte d’autrui, de produits stockés dans et expédiés depuis ses larges entrepôts à travers 
le monde. Cette notion ne couvre toutefois pas les services postaux. Voy. ég. J.-H.  Hubin et 
V.  Ronneau, « Directive  (UE)  2024/2853 relative à la responsabilité du fait des produits défec-
tueux », op. cit., p. 234, n° 12.
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termes, si aucun opérateur économique principalement responsable ne peut être 
identifié sur le territoire de l’Union par la personne lésée, la directive 2024/2853 
lui offre un ultime recours contre le distributeur du produit.

Le distributeur est défini comme « toute personne physique ou morale faisant partie 
de la chaîne d’approvisionnement qui met un produit à disposition sur le marché, 
autre que le fabricant ou l’importateur de ce produit » (art. 4, 14)). Dans le cadre 
de la directive 85/374/CEE, un distributeur aurait pu pareillement voir sa responsa-
bilité engagée en qualité de « fournisseur » (art. 3, § 3), notion qui n’était toutefois 
pas définie.

23.  La mise en cause du fournisseur d’une plateforme en ligne. L’article 8, 
§ 4, de la directive 2024/2853 ajoute que le § 3 s’applique également « à tout four-
nisseur d’une plateforme en ligne qui permet aux consommateurs de conclure des 
contrats à distance avec des professionnels et qui n’est pas un opérateur économique, 
pour autant que les conditions énoncées à l’article  6, paragraphe  3, du règlement 
(UE) 2022/2065 soient remplies ». La notion de plateforme en ligne est définie par 
référence à l’article  3, i), du règlement  2022/2065 sur les services numériques 92. 
Cette extension de responsabilité est justifiée par la considération que « la vente en 
ligne a connu un essor constant et régulier et a fait apparaître de nouveaux modèles 
commerciaux et de nouveaux acteurs sur le marché » 93, tels que les hébergeurs ou 
les intermédiaires de vente entre professionnels et consommateurs.

C. – L’autorisation expresse du maintien ou de la création  
de dispositifs sectoriels d’indemnisation en l’absence  
de responsable identifiable ou solvable (art. 8, § 5)

24.  L’article  8, §  5, de la directive  2024/2853 renferme, enfin, une précision 
nouvelle et intéressante en autorisant expressément les États membres à permettre 
le recours à des « systèmes nationaux d’indemnisation sectoriels », afin de couvrir 
les dommages causés par des produits défectueux demeurés sans réparation. Tel sera 
le cas lorsqu’« aucune des personnes visées aux paragraphes  1 à  4 ne peuvent être 
tenues pour responsables en vertu de la présente directive, ou parce que les personnes 
responsables sont insolvables ou ont cessé d’exister » 94.

 92	 Il s’agit de tout « service d’hébergement qui, à la demande d’un destinataire du service, stocke et 
diffuse au public des informations, à moins que cette activité ne soit une caractéristique mineure 
et purement accessoire d’un autre service ou une fonctionnalité mineure du service principal qui, 
pour des raisons objectives et techniques, ne peut être utilisée sans cet autre service, et pour autant 
que l’intégration de cette caractéristique ou de cette fonctionnalité à l’autre service ne soit pas un 
moyen de contourner l’applicabilité du présent règlement ».

 93	 Directive 2024/2853, cons. 38.
 94	 La disposition précise qu’il est préférable que de tels mécanismes ne soient pas « financés par des 

recettes publiques ».
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V. – Le créancier de réparation et les dommages réparables (art. 5 et 6)

25.  Le créancier de réparation : nécessairement une personne physique. 
La directive 2024/2853 régit la réparation « intégrale » 95 et « adéquate » 96 des seuls 
dommages causés aux personnes physiques (art. 1er et 5), désignées sous le terme de 
« personne lésée ». Cette réparation peut couvrir les préjudices directs et indirects, 
y compris ceux subis par ricochet 97. La directive indique par ailleurs que l’action en 
réparation peut être introduite par « une personne qui a succédé ou a été subrogée 
dans les droits de la personne lésée en vertu du droit de l’Union ou du droit national 
ou de dispositions contractuelles » ou « une personne agissant pour le compte d’une 
ou de plusieurs personnes lésées, en vertu du droit de l’Union ou du droit national ».

L’article  6 de la directive  2024/2853 dresse ensuite la liste des préjudices répa-
rables et, à ce titre, reprend la distinction, que consacrait déjà l’article 9 de la direc-
tive 85/374/CEE, entre la mort et les lésions corporelles, d’une part, et le dommage 
causé aux biens, d’autre part. Cette liste est désormais étendue à la destruction ou à 
la corruption de données privées. Elle n’intègre toutefois pas les dommages purement 
économiques, dont on mesure pourtant l’importance potentielle à l’ère numérique.

On notera encore que l’article 6, § 2 précise que le droit à réparation couvre tant 
les pertes matérielles que les pertes immatérielles résultant des dommages réparables 
au sens du § 1er, du moins « dans la mesure où ils peuvent être indemnisés en vertu 
du droit national » 98. Par ailleurs, la victime est, par principe, autorisée à rechercher 
la réparation des dommages non couverts sur la base de son droit national « au titre 
d’autres régimes de responsabilité » (art.  6, § 3) 99. Cette faculté doit toutefois être 
comprise à la lumière des rapports entre la directive et les régimes de droit national 
exposés supra 100 : le recours à un régime national de responsabilité ne saurait servir à 
contourner les limites propres à la responsabilité instaurée par la directive, notamment 
en ce qui concerne l’étendue des dommages réparables.

A. – Les dommages aux personnes

26.  La mort et les lésions corporelles, en ce compris les atteintes à la 
santé psychologique. L’article 9, a), de la directive 85/374/CEE prévoyait déjà 
que le terme de dommage recouvrait « le dommage causé par la mort ou par des 

 95	 Directive 2024/2853, art. 6, § 2.
 96	 Directive 2024/2853, cons. 23.
 97	 Directive 2024/2853, cons. 27.
 98	 Directive 2024/2853, cons. 23, qui vise la réparation des « douleurs et souffrances » mais uniquement 

« dans la mesure où il est possible d’obtenir réparation de ces pertes en vertu du droit national ».
 99	 Nous soulignons.
 100	 Voy. n° 6.
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lésions corporelles ». L’article  6, §  1er, a), de la directive  2024/2853 maintient la 
règle, ajoutant toutefois expressément qu’est couverte l’« atteinte médicalement 
reconnue à la santé psychologique ». La précision aurait pu revêtir une importance 
pour les États membres qui avaient fait le choix, lors de la transposition de la direc-
tive 85/374/CEE, d’exclure la réparation des dommages moraux – ce que permettait 
l’article 9, in fine 101. Le considérant 23 de la directive 2024/2853 maintient cependant 
une réserve en affirmant que de tels dommages ne seront réparables que « dans la 
mesure où il est possible d’[en] obtenir réparation (…) en vertu du droit national ».

B. – Les dommages aux biens

27.  Le maintien d’une réparation limitée. Sous l’empire de la direc-
tive  85/374/CEE, la réparation des dommages aux biens connaissait trois limites. 
Premièrement, seuls les dommages causés à des produits à usage privé pouvaient faire 
l’objet d’une réparation, à l’exclusion de ceux relatifs à des produits destinés et 
utilisés à des fins professionnelles 102. Deuxièmement, les dommages causés au produit 
défectueux n’étaient pas réparables sur le fondement du présent régime. Troisièmement, 
la réparation d’un dommage aux biens était soumise à une franchise de 500 euros 103.

La directive 2024/2853 confirme le principe d’une limitation des dommages causés 
aux biens, tout en faisant évoluer les limites posées. Certaines précisions apportées 
étendent les droits des personnes lésées, d’autres en réduisent les contours.

Relèvent de la première catégorie trois innovations majeures. Premièrement, lorsqu’un 
bien est utilisé à des fins mixtes, tant privées que professionnelles, les dommages qui lui 
ont été causés deviennent intégralement réparables et ce, même si l’usage privé demeure 
marginal 104 ; l’article  6, §  1er, b), iii) n’exclut en effet désormais que les dommages 
causés à des « biens utilisés exclusivement à des fins professionnelles ». Deuxièmement, le 
droit à réparation est étendu à la destruction ou à la corruption de données utilisées à 
des fins – ici exclusivement 105 – privées (art. 6, § 1er, c)). Ainsi, constitue désormais un 
préjudice réparable la perte accidentelle de contenus numériques (photos, vidéos, fichiers 
audios, etc.) stockés sur un téléphone ou un ordinateur, par exemple lorsqu’une telle perte 

 101	 Qui prévoyait que « le présent article ne porte pas préjudice aux dispositions nationales relatives 
aux dommages immatériels ». Voy. par ailleurs J. Knetsch, « La nouvelle responsabilité du fait des 
produits défectueux : état des lieux et analyse critique », op. cit., p. 173, n° 11.

 102	 L’article 9, b), de la directive 85/374/CEE visait les biens qui sont d’un type normalement destiné 
à l’usage ou à la consommation privés et qui ont été effectivement utilisés par la personne lésée 
principalement à cette fin.

 103	 Directive 85/374/CEE, cons. 9. La limitation entendait « éviter un nombre excessif de litiges ».
 104	 Directive 2024/2853, cons. 25. L’article 9 de la directive 85/374/CEE imposait, quant à lui, que 

le bien endommagé soit destiné et utilisé principalement à des fins privées.
 105	 Voy. le considérant 22 qui prévoit que lorsque les données affectées étaient utilisées, même partielle-

ment, à des fins professionnelles, elles sont totalement exclues du champ d’application de la directive.
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résulte d’une défectuosité de l’appareil ou d’un de ses composants 106. Troisièmement, la fran-
chise de 500 euros est supprimée dès lors que l’évaluation de la directive 85/374/CEE, 
publiée le 7  mai 2018, avait montré que celle-ci constituait un obstacle à l’accès à la 
réparation, décourageant les victimes de réclamer l’indemnisation de leurs préjudices 
plus modestes.

D’un autre côté, l’exclusion du dommage causé au produit défectueux est main-
tenue, et s’étend aux situations où il est endommagé par un composant défectueux 
intégré ou interconnecté avec lui par le fabricant du produit, ou placé sous le contrôle 
de ce fabricant (art. 6, b) ii)).

C. – L’exclusion des accidents nucléaires (art. 2)

28.  À l’instar de l’article  14 de la directive  85/374/CEE, l’article  2, §  3, de la 
directive  2024/2853 exclut de son champ d’application « les dommages résultant 
d’accidents nucléaires dans la mesure où la responsabilité pour ces dommages est régie 
par des conventions internationales ratifiées par les États membres » 107.

VI. – La preuve des conditions de la responsabilité

29.  Le principe. L’article 10, § 1er, de la directive 2024/2853 confirme que la 
charge de la preuve repose sur la personne lésée 108 ; c’est à elle qu’il appartient de 
prouver la défectuosité du produit, le préjudice qu’elle a subi et le lien de causalité 
qui unit la défectuosité à son dommage. Pareille exigence participe à une juste répar-
tition des risques 109.

Pas plus que sous l’empire de l’ancienne directive, la personne lésée n’a à démontrer 
l’origine du défaut ou son existence au moment de la mise en circulation ou de la mise 
en service du produit. Elle ne doit pas davantage rattacher son dommage à une faute.

En pratique, cette exigence probatoire peut néanmoins demeurer difficile à satis-
faire, notamment en présence d’un produit hautement technologique ou d’un dispo-
sitif médical complexe. Afin de pallier de telles difficultés et remédier à l’asymétrie 

 106	 La destruction ou la corruption de données n’entraîne pas automatiquement une perte matérielle, et 
donc un préjudice réparable. Ce ne sera pas le cas si elle est en mesure de récupérer ou de restaurer les 
données sans frais (sauvegarde des données, données téléchargeables à nouveau, ou mise à disposition 
des données temporairement dans un environnement virtuel) (directive 2024/2853, cons. 20).

 107	 Nous soulignons.
 108	 Ou, conformément à l’article 5, § 2, la personne qui lui est subrogée ou qui la représente.
 109	 Directive 2024/2853, cons. 42, qui justifie le mécanisme de divulgation des éléments de preuve (art. 9) 

par la nécessité de rencontrer l’asymétrie des informations, laquelle « peut nuire à la juste répartition 
des risques, en particulier dans les cas présentant une complexité technique ou scientifique », de sorte 
qu’ « [i]l faut donc faciliter l’accès des demandeurs aux preuves à utiliser en justice ».
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informationnelle sur la fabrication et le fonctionnement des produits, la direc-
tive 2024/2853 innove en énonçant de nouvelles règles de divulgation forcée d’élé-
ments de preuve (A) ainsi que des mécanismes de présomptions légales (B) 110.

On notera qu’il est précisé que les mesures probatoires contenues dans la nouvelle 
directive ne portent pas atteinte aux « règles nationales relatives à la divulgation des 
preuves préalable au procès, lorsque de telles règles existent » (art. 9, § 7 111).

A. – Le mécanisme de « divulgation d’éléments de preuve » (art. 9 112)

30.  Un soutien, le cas échéant contraint, à une collaboration à la charge 
de la preuve. L’article  9 de la directive  2024/2853 consacre un mécanisme de 
divulgation forcée de preuves en cours de procédure. S’il ne figurait pas dans la 
directive 85/374/CEE, un tel dispositif n’est pas inconnu en droit de l’Union 113. Il 
a été préféré à un renversement automatique de la charge de la preuve au bénéfice 
des personnes lésées 114.

Selon l’article 9, § 1er, si, dans le cadre d’une procédure judiciaire, la personne lésée 
« a présenté des faits et des éléments de preuve suffisants pour étayer la plausibilité 115 de 
sa demande en réparation », elle est admise à solliciter que l’opérateur économique 116 
soit contraint de divulguer les éléments de preuve pertinents dont il dispose. L’article 9, 
§ 2 confère une même prérogative au défendeur en responsabilité qui, ayant lui-même 
apporté des éléments de preuve, a besoin de la production de « preuves aux fins de 
s’opposer à une demande de réparation » 117. Dans les deux cas, l’injonction de pro-
duction doit se limiter à « ce qui est nécessaire et proportionné » (art. 9, § 3), ce qui 

 110	 Sur ces deux mécanismes, voy. J. Klein, « L’aménagement de la preuve par la nouvelle directive 
relative à la responsabilité du fait des produits défectueux », RTD civ., 2025/1, pp. 143 et s.

 111	 Voy. aussi le cons. 43.
 112	 Voy. aussi les cons. 42 à 44.
 113	 Voy. spéc. la directive 2014/104/UE du Parlement européen et du Conseil du 26 novembre 2014 

relative à certaines règles régissant les actions en dommages et intérêts en droit national pour les 
infractions aux dispositions du droit de la concurrence des États membres et de l’Union européenne 
(JO 2014, L 349, p. 1), art. 5 (production de preuves).

 114	 E.  Jacquemin, « Product Liability Directive: Disclosure of Evidence, the Burden of Proof and 
Presumptions », J.E.T.L., 2024, vol. 15/2, pp. 126-139.

 115	 La directive ne comporte aucune indication relative à l’évaluation de la « plausibilité » de la demande 
au fond. Il appartiendra donc aux juges nationaux d’en apprécier la réalité et la portée en fonction 
des circonstances propres à chaque affaire.

 116	 La directive ne vise donc pas ici les tiers, contrairement à ce que prévoit la directive 2014/104/UE 
précitée.

 117	 Ce droit à la divulgation a été « bilatéralisé », alors que l’article  8 de la proposition de directive 
du 28  septembre 2022 limitait le bénéfice du mécanisme aux seules personnes lésées. Il reste 
que « le droit d’obtenir la communication des éléments de preuve demeure une faveur offerte au 
consommateur » par la nouvelle directive (J. Klein, « L’aménagement de la preuve par la nouvelle 
directive relative à la responsabilité du fait des produits défectueux », op. cit., pp. 143 et s.).
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repose sur une prise en considération « des intérêts légitimes de toutes les parties concer-
nées, y compris des tiers, notamment pour ce qui est de la protection des informations 
confidentielles et des secrets d’affaires 118 » (art. 9, § 4). À travers le cadre ainsi posé, la 
volonté est de prévenir les recherches d’informations qui ne sont pas pertinentes pour 
la procédure (phishing expeditions), tout en assurant la protection des données sensibles, 
qu’elles relèvent du secret professionnel ou de la protection des secrets d’affaires 119.

La véritable originalité du mécanisme réside dans deux précisions apportées par 
la directive 2024/2853. Premièrement, les juges nationaux sont désormais habilités à 
exiger – de leur propre initiative, s’ils l’estiment « approprié et en conformité avec 
le droit national », ou à la demande motivée d’une partie  – que les preuves divul-
guées soient présentées sous une forme « facilement accessible et compréhensible 
si cette présentation est jugée proportionnée par la juridiction nationale en termes 
de coûts et d’efforts pour la partie concernée » (art.  9, §  6). Cette exigence, qui 
concernera avant tout les éléments de preuve techniques –  tels que ceux relatifs à 
des produits numériques ou pharmaceutiques 120 –, tend à garantir une effectivité du 
droit à la preuve, et donc à soutenir le droit à réparation 121. La directive 2024/2853 
consacre ainsi non seulement un accès à la preuve, mais aussi un droit à une preuve 
« de qualité », entendue comme étant « accessible, intelligible et exploitable » 122. 
Deuxièmement, l’article  10, §  2, a), de la directive prévoit que si le défendeur ne 
fournit pas les éléments de preuve qu’il est tenu de divulguer, la défectuosité du 
produit est présumée 123.

Le nouveau dispositif de « divulgation d’éléments de preuve » suscite naturellement 
des attentes importantes, en particulier pour les personnes lésées. Son effectivité 
pourrait toutefois se heurter aux nombreuses conditions encadrant sa mise en œuvre, 
ainsi qu’aux incertitudes d’interprétation résultant de formulations divergentes selon 

 118	 Une attention spécifique est portée aux secrets d’affaires. En effet, en présence d’informations pré-
sentées comme en relevant, au sens de l’article 2, 1), de la directive « secrets d’affaires » 2016/943 
du Parlement européen et du Conseil du 8 juin 2016 sur la protection des savoir-faire et des informa-
tions commerciales non divulgués (secrets d’affaires) contre l’obtention, l’utilisation et la divulgation 
illicites (JO 2016, L 157, p. 1), l’article 9, § 5, de la directive 2024/2853 autorise le juge, « à la 
demande dûment motivée d’une partie ou sur sa propre initiative », à prendre les mesures néces-
saires pour en préserver la confidentialité. On rappellera que l’article 9 de la directive 2016/943 
précitée protège la confidentialité des secrets d’affaires dans le cadre des procédures judiciaires. Le 
mécanisme de divulgation des preuves instauré par la directive 2024/2853 est, sur ce point, soumis 
au même régime que celui prévu par la directive 2016/943, comme le précise son considérant 45.

 119	 Directive 2024/2853, cons. 42.
 120	 Directive 2024/2853, cons. 42.
 121	 Sa mise en œuvre devra toutefois demeurer proportionnée, afin de ne pas imposer à la partie débi-

trice de l’obligation de divulgation des charges excessives en termes de coûts et de temps.
 122	 J. Klein, « L’aménagement de la preuve par la nouvelle directive relative à la responsabilité du fait 

des produits défectueux », op. cit., pp. 143 et s.
 123	 On notera que le considérant 43 indique que la directive ne régit pas les sanctions en cas de non-

divulgation au-delà de la présomption qu’elle instaure.
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que la demande est dirigée contre le demandeur ou contre le défendeur, incertitudes 
qui ne sont du reste pas levées par les considérants de la directive. S’il vise à corriger 
l’asymétrie informationnelle – particulièrement marquée dans les affaires technique-
ment ou scientifiquement complexes 124 –, son apport est tempéré par la possibilité 
reconnue au défendeur d’obtenir, lui aussi, l’accès à des éléments de preuve dès lors 
qu’il établit en avoir besoin pour se défendre. En outre, l’exercice de ces prérogatives 
demeure subordonné à des exigences de nécessité 125 et de proportionnalité 126, appré-
ciées au regard des intérêts des parties à la cause et des tiers. Force est d’admettre que 
l’ensemble de ces limitations est susceptible de restreindre sensiblement l’effectivité 
du dispositif concédé au bénéfice des personnes lésées.

B. – Un mécanisme des présomptions légales (art. 10)

31.  Introduction. La preuve des conditions de la responsabilité peut être rappor-
tée par la personne lésée par toute voie de droit. La Cour de justice avait déjà admis, 
dans le cadre de la directive 85/374/CEE, le recours aux présomptions de fait dès 
lors qu’elles étaient graves, précises et concordantes 127. La nouvelle directive renforce 
le dispositif de protection des victimes, en facilitant la preuve de la défectuosité et du 
lien causal grâce à un système de présomptions légales réfragables 128.

32.  Les présomptions de défectuosité (art.  10, §  2). La défectuosité 
du produit est présumée dans trois hypothèses prévues à l’article  10, §  2, de la 
directive 2024/2853.

La première a déjà été mentionnée supra ; elle vise les cas où le défendeur s’est 
abstenu de communiquer les éléments de preuve pertinents qu’il était tenu de divul-
guer en application de l’article 9, § 1er.

La deuxième hypothèse s’applique lorsque la personne lésée démontre que le produit 
« n’est pas conforme aux exigences obligatoires en matière de sécurité des produits […] 
destinées à protéger contre le risque de survenance du dommage subi par la personne 
lésée » 129. Comme le soulignent d’autres auteurs dans le présent numéro 130, la portée que 
prétend réserver la directive au non-respect des prescriptions de sécurité reste ambiguë 
au vu de la définition qui est par ailleurs donnée de la notion de défectuosité, laquelle 

 124	 Considérant 42.
 125	 Dans les deux cas, il s’agit d’« éviter les recherches non spécifiques d’informations qui ne sont pas 

pertinentes pour la procédure et pour protéger les informations confidentielles » (considérants 42 
et 44).

 126	 Eu égard aux intérêts en présence.
 127	 CJUE, arrêt du 21 juin 2017, W e.a., C-621/15, EU:C:2017:484, dans lequel la Cour autorise la 

preuve du défaut et du lien de causalité sur la base de présomptions graves, précises et concordantes.
 128	 Directive 2024/2853, art. 10, § 5.
 129	 Voy. le considérant 46.
 130	 Voy. spéc. les contributions parues dans le présent numéro.
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englobe désormais la situation où un produit n’offre pas la sécurité « qui est requise 
par le droit de l’Union ou le droit national » (art. 7, § 1er). En effet, le non-respect des 
exigences constitue-t-il un indice permettant de présumer la défectuosité – sous réserve 
de preuve contraire – ou la défectuosité elle-même ? La réception expresse d’une pré-
somption nous semble a priori devoir conduire à préférer la première interprétation.

La troisième hypothèse envisage le cas où le dommage résulte d’un dysfonctionne-
ment « manifeste », ou « évident » 131, du produit « lors d’une utilisation raisonnable-
ment prévisible ou dans des circonstances ordinaires » 132. On songe à l’exemple de 
l’explosion d’une bouteille en verre ou d’une défaillance des freins d’une voiture 133.

La mention d’un « ou » entre les deux dernières hypothèses et son absence entre 
la première et la deuxième hypothèse atteste que ces dernières constituent une 
alternative.

33.  Une présomption de causalité (art. 10, § 3). Quant au lien de causalité, 
la directive 85/374/CEE demeurait silencieuse sur ses critères de détermination, de 
sorte que son appréciation était jusqu’ici entièrement abandonnée aux droits natio-
naux. À l’instar de la défectuosité, la Cour de justice avait toutefois admis que sa 
preuve puisse être rapportée au moyen de présomptions de faits graves, précises et 
concordantes 134.

L’article 10, § 3, de la directive 2024/2853 consacre désormais une présomption 
légale de causalité dès lors qu’il est établi que le produit est défectueux et que le 
dommage dont la réparation est demandée est « d’une nature généralement compa-
tible avec le défaut en question ». Le défendeur ne pourra renverser la présomption 
qu’en démontrant, « sur la base d’un examen concret des circonstances de la cause, que 
le dommage subi est étranger au défaut du produit » 135.

34.  Présomption de défectuosité et/ou 136 de causalité (art.  10, §  4). En 
son article  10, §  4, la directive  2024/2853 prévoit, en outre, une présomption de 

 131	 Directive 2024/2853, cons. 46.
 132	 Le considérant 46 de la directive 2024/2853 définit l’utilisation raisonnablement prévisible comme l’uti-

lisation à laquelle le produit est destiné conformément aux informations fournies lors de sa mise sur le 
marché, l’utilisation normale telle que déterminée par la conception et la construction du produit, et 
l’utilisation raisonnablement prévue découlant d’un comportement humain « licite et aisément prévisible ».

 133	 La directive 2024/2853 consacre ainsi une forme de raisonnement inductif déjà connu dans certains 
droits nationaux en ce qui concerne la responsabilité du fait des choses, où la jurisprudence admet 
que la preuve d’une défectuosité puisse être établie de façon indirecte, en démontrant avec un degré 
suffisant de vraisemblance qu’elle constitue l’unique explication possible du dommage, à l’exclusion 
de toutes autres causes, sur la base d’un faisceau de présomptions graves, précises et concordantes.

 134	 CJUE, arrêt du 21 juin 2017, W e.a., C-621/15, précité.
 135	 J.-H. Hubin et V. Ronneau, « Directive  (UE) 2024/2853 relative à la responsabilité du fait des 

produits défectueux », op. cit., p. 239, n° 20.
 136	 Le texte énonce en effet qu’« [u]ne juridiction nationale présume la défectuosité du produit ou le 

lien de causalité entre la défectuosité du produit et le dommage, ou les deux […] ».
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défectuosité et/ou de causalité lorsque, en dépit des éléments de preuve dont la pro-
duction a pu être ordonnée sur la base de l’article  9 précité, et « compte tenu de 
toutes les circonstances », le juge estime que la personne lésée est confrontée à des 
« difficultés excessives [à prouver ces conditions, ou l’une d’elles] notamment en raison 
de la complexité technique ou scientifique » (a) alors que celle-ci a démontré qu’il est 
« probable » que lesdites conditions, ou l’une d’elles, sont rencontrées (b) 137. Le consi-
dérant 48 précise que la détermination de la complexité technique ou scientifique a lieu 
« au cas par cas », sur la base de facteurs tels que la complexité du produit (par exemple 
un dispositif médical innovant), la complexité de la technologie utilisée (par exemple 
apprentissage automatique), la complexité des informations et des données à analyser 
par le demandeur, ainsi que la complexité du lien de causalité (par exemple le lien entre 
un produit pharmaceutique ou alimentaire et l’apparition d’une maladie). En pareilles 
situations, la personne lésée peut se limiter à démontrer la probabilité de la défectuosité 
et/ou du lien causal. Cet aménagement de la charge de la preuve est justifié par l’aptitude 
probatoire supérieure des fabricants, ceux-ci « disposant de connaissances spécialisées et 
étant mieux informés que la personne lésée » 138.

VII. – L’exonération de responsabilité (art. 11, 13 et 15)

A. – Les causes spéciales d’exonération (art. 11)

35.  Le principe. Sept causes d’exonération sont limitativement énumérées à 
l’article 11 de la directive 2024/2853. L’opérateur économique identifié sur la base 
de l’article 8 ne sera pas responsable du dommage causé par la défectuosité de son 
produit s’il prouve que l’une des situations visées est rencontrée. Ces causes d’exo-
nération ne diffèrent pas fondamentalement de celles que prévoyait déjà l’article  7 
de la directive 85/374/CEE. Elles permettent toutefois de tenir compte de la réalité 
des nouveaux opérateurs économiques identifiés par la directive 2024/2853. La for-
mulation des causes d’exonération évolue par ailleurs.

Les premières causes visées rejoignent la portée que leur réservait l’ancienne direc-
tive. Ainsi, afin d’échapper à sa responsabilité sur le fondement du présent régime, 
le défendeur est admis à prouver :

–	 s’il s’agit d’un fabricant ou d’un importateur, qu’il n’a pas mis le produit en cir-
culation, hypothèse que prévoyait déjà l’article 7, a), de la directive 85/374/CEE 
et qui est désormais logiquement étendue à l’absence de mise en service 
(art. 11, § 1er, a)) ou, s’il s’agit d’un distributeur, qu’il n’a pas mis le produit à 
disposition sur le marché (art. 11, § 1er, b)) ;

 137	 Les conditions sont cumulatives.
 138	 Directive 2024/2853, cons. 48.
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–	 qu’il est probable que le défaut n’existait pas au moment de la mise sur le marché, 
de la mise en service ou, s’il s’agit d’un distributeur, de la mise à disposition sur le 
marché du produit, ou que le défaut est apparu après ce moment (art. 11, § 1er, c)).

	 Cette cause d’exonération fait écho à celle visée à l’article  7, c), de la direc-
tive 85/374/CEE 139, mais elle est doublement modifiée. Premièrement, l’opérateur 
économique ne doit plus établir avec certitude que le défaut est apparu après la 
mise sur le marché ; il lui suffit de démontrer la probabilité d’une telle postéri-
orité 140. Deuxièmement, la portée de l’exonération se trouve restreinte par l’arti-
cle 11, § 2 en présence de produits intégrant certaines technologies numériques. 
En effet, cette disposition exclut l’exonération lorsque le défaut trouve son origine 
dans des éléments qui, malgré la mise sur le marché du produit, demeurent sous 
le « contrôle du fabricant » 141. Sont notamment visés les services associés au 
produit 142, les logiciels ainsi que leurs mises à jour ou mises à niveau, l’absence 
de mises à jour nécessaires à la cybersécurité, ou encore les modifications sub-
stantielles du produit. Le fabricant ne saurait donc échapper à sa responsabilité 
en soutenant que le défaut, inexistant lors de la mise sur le marché, serait apparu 
ultérieurement à la suite d’un processus d’auto-apprentissage du logiciel ou d’une 
mise à jour 143 ;

–	 que le défaut est dû à la conformité du produit avec des exigences légales (art. 11, 
§ 1er, d)), cause d’exonération qui est reformulée par rapport à ce que prévoyait 
l’article 7, d), de la directive 85/374/CEE 144 ;

–	 que « l’état objectif des connaissances scientifiques et techniques, au moment de 
la mise sur le marché ou en service du produit, ou au cours de la période pendant 
laquelle le produit était sous le contrôle du fabricant, n’a pas permis de déceler 
la défectuosité » (art. 11, § 1er, e)).

 139	 L’article 7, b), de la directive 85/374/CEE imposait, en effet, au producteur d’établir que « compte 
tenu des circonstances, il y a lieu d’estimer que le défaut ayant causé le dommage n’existait pas au 
moment où le produit a été mis en circulation par lui ou que ce défaut est né postérieurement ».

 140	 F. George, T. Malengreau, C. Antoine et A. Cruquenaire, « Responsabilité contractuelle et 
extracontractuelle face à la robotisation et à l’intelligence artificielle », op. cit., n° 120, p. 1265.

 141	 Notion définie à l’article 4, 5), de la directive 2024/2853.
 142	 Le considérant  50 de la directive  2024/2853 cite l’exemple d’un téléviseur intelligent présenté 

comme incluant une application vidéo que l’utilisateur doit télécharger sur le site d’un tiers après 
l’achat : la responsabilité de son fabricant pourrait être engagée, solidairement avec celle du concep-
teur de l’application, en cas de dommage causé par une défectuosité de l’application, même si celle-ci 
est apparue après la mise sur le marché du téléviseur.

 143	 F. George, T. Malengreau, C. Antoine et A. Cruquenaire, « Responsabilité contractuelle et 
extracontractuelle face à la robotisation et à l’intelligence artificielle », op. cit., n° 120, p. 1265.

 144	 Lequel prévoyait une exonération du producteur qui établit que « le défaut est dû à la conformité 
du produit avec des règles impératives émanant des pouvoirs publics ». À propos de la nouvelle 
formulation de cette cause d’exonération, voy. E. Rajneri, « L’interaction entre la réglementation 
de la sécurité des produits et la responsabilité du fait des produits défectueux dans la réforme de la 
directive européenne », op. cit., p. 179.

485466SDX_REDC-26-2_cde01.indb   217485466SDX_REDC-26-2_cde01.indb   217 19/06/2026   11:25:4419/06/2026   11:25:44



218

european journal of consumer law – revue européenne de droit de la consommation

n  2026/2

	 La cause d’exonération pour « risque de développement » était déjà prévue par 
l’article 7, e), de la directive 85/374/CEE. Son libellé est toutefois précisé afin de 
tenir compte des spécificités des produits évolutifs intégrant des systèmes d’IA 145 
ainsi que, sur un plan plus général, des enseignements de la jurisprudence de la 
Cour de justice. Par ailleurs, la possibilité pour les États membres de déroger 
à l’exonération pour risque de développement –  option que prévoyait déjà la 
directive 85/374/CEE 146 – est plus strictement encadrée 147. En effet, si les États 
membres sont autorisés à conserver leurs règles nationales qui excluent déjà la 
possibilité d’une exonération pour risque de développement (art. 18, § 1er 148) 149, 
ils ne seront autorisés à introduire une telle exclusion de la cause d’exonération 
que dans le respect des trois conditions cumulatives prévues à l’article 18, § 2 : 
les dispositions nationales devront (1) se limiter à certaines catégories de produits 
(2) être justifiées par des objectifs d’intérêt public – dont, au premier titre, la 
santé publique 150 – et (3) respecter le principe de proportionnalité, c’est-à-dire 
être adaptées pour atteindre l’objectif visé sans excéder ce qui est strictement 
nécessaire 151 ;

–	 s’agissant du fabricant d’un composant défectueux visé à l’article 8, § 1, b), que 
la défectuosité du produit dans lequel son composant a été intégré soit due à la 
conception du produit ou aux instructions données par le fabricant du produit au 
fabricant du composant (art. 11, § 1er, f)) ; cette cause d’exonération était déjà 
prévue à l’article 7, f), de la directive 85/374/CEE, mais se trouve également 
reformulée.

 145	 J.-H. Hubin et V. Ronneau, « Directive  (UE) 2024/2853 relative à la responsabilité du fait des 
produits défectueux », op. cit., p. 241, n° 31. Le critère permettant au responsable de s’exonérer 
est ainsi celui de l’état des connaissances au moment de la mise sur le marché ou en service du 
produit, « ou au cours de la période pendant laquelle le produit était sous le contrôle du fabricant ». 
Cette référence au contrôle du fabricant permet de prendre en compte le fait que les produits dotés 
d’IA sont susceptibles de changer ou d’être modifiés après leur mise sur le marché (F.  George, 
T. Malengreau, C. Antoine et A. Cruquenaire, « Responsabilité contractuelle et extracontrac-
tuelle face à la robotisation et à l’intelligence artificielle », op. cit., n° 121, p. 1266). Ainsi, tant que 
le concepteur d’IA conserve le contrôle du système, il doit vraisemblablement répondre des risques 
survenant durant cette période. À l’inverse, s’il abandonne tout contrôle sur le système, il peut 
être exonéré en cas d’apparition d’un risque nouveau (M. Dugué et J. Knetsch, « Responsabilité 
contractuelle et extracontractuelle face à la robotisation et à l’IA », in B. Dubuisson et P. Jourdain 
(dir.), op. cit., p. 1367, n° 67).

 146	 Directive 85/374/CEE, art. 15, § 1er, b).
 147	 Directive 2024/2853, art. 18.
 148	 Cette option était précédemment régie par l’article 15 de la directive 85/374/CEE.
 149	 L’alinéa  2 indique qu’en cas de volonté d’un tel maintien, l’État membre est néanmoins tenu de 

notifier à la Commission le texte de ses mesures nationales au plus tard le 9 décembre 2026.
 150	 Directive 2024/2853, cons. 59.
 151	 Le § 4 impose aux États membres qui souhaitent procéder de la sorte de le notifier à la Commission, 

en « justifi[ant] en quoi cette mesure est conforme » aux exigences énoncées au § 3. Le § 5 prévoit 
la possibilité d’un avis de la Commission à propos du projet soumis.
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Une nouvelle cause d’exonération apparaît, enfin, à l’article 11, § 1er, g), permettant 
à l’opérateur économique ayant modifié de façon substantielle le produit litigieux 152 
d’établir que la défectuosité est liée à une partie du produit non affectée par la 
modification qu’il a opérée. La responsabilité incombe en ce cas au fabricant initial.

B. – Les causes d’exonération  
en cas de causalité multiple (art. 13)

36.  Une confirmation des principes de la directive 85/374/CEE. À l’instar 
de ce que prévoyait l’article  8, §  1er, de la directive  85/374/CEE, le fait du tiers 
– qu’il s’agisse d’un acte ou d’une omission précise la nouvelle directive – est ino-
pérant dans le rapport avec les personnes lésées (art. 13, § 1er).

Confirmant le principe posé à l’article 8, § 2, de la directive 85/374/CEE, la faute 
de la personne lésée – ou de la personne dont elle répond – lui reste opposable dès lors 
qu’elle présente un lien de causalité avec le dommage dont il est demandé réparation 
(art. 13, § 2). On s’étonnera que la formulation du texte n’ait pas été revue, en ce 
qu’elle semble admettre une « suppression » pure et simple de la responsabilité de 
l’opérateur « lorsque le dommage est [pourtant] causé conjointement par la défectuosité 
[de son] produit et par la faute de la personne lésée ou de toute personne dont la 
personne lésée est responsable ».

La continuité entre les deux directives se retrouve également dans l’absence de réfé-
rence aux effets de la force majeure. L’exigence, de principe, de la preuve d’un lien 
de causalité entre la défectuosité et le dommage conduit néanmoins à admettre que, 
comme c’était le cas sous l’empire de l’ancienne directive, un opérateur économique 
pourra échapper à sa responsabilité s’il établit que le dommage est exclusivement 
imputable à un cas de force majeure.

C. – Les clauses limitatives et exonératoires  
de responsabilité (art. 15)

37.  Une confirmation du principe. L’article  15 de la directive  2024/2853 
confirme que la responsabilité d’un opérateur économique ne peut être ni limitée ni 
exclue, à l’égard de la personne lésée, par une stipulation contractuelle. À l’instar 
de l’article  12 de la directive  85/374/CEE, dont il reprend le principe, le texte 
ne prescrit aucune technique légistique particulière (nullité, clause réputée « non 
écrite », inopposabilité, etc.), laissant aux législateurs nationaux le soin de déterminer 
la sanction adéquate en droit interne. La disposition innove toutefois en ce qu’elle 
invite les États membres à veiller à cette absence de limitation non seulement dans le 

 152	 Voy. supra, n° 20 et infra, n° 40.
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cadre du régime harmonisé qu’elle institue, mais également au regard de leur propre 
droit national.

VIII. – Les délais de prescription et de forclusion (art. 16 et 17)

38.  Le principe. Le droit à réparation dont bénéficie la personne lésée est dou-
blement limité dans le temps. Il est en effet soumis à un délai de prescription et à 
un délai de forclusion.

39.  Un délai de prescription (art.  16). L’article  16, §  1er, de la direc-
tive  2024/2853 établit un délai de prescription de trois ans à dater du jour où 
la personne lésée a connaissance ou aurait dû avoir connaissance des conditions de la 
responsabilité de l’opérateur économique, c’est-à-dire de son dommage, de la défec-
tuosité du produit et de l’identité de la personne contre laquelle elle peut agir. Sur ce 
point, la directive 2024/2853 s’inscrit dans la continuité de la directive 85/374/CEE. 
Il est aussi confirmé que les causes de suspension et d’interruption sont celles établies 
par les droits nationaux (art. 16, § 2).

40.  Un délai de forclusion, ou de déchéance du droit à réparation 
(art. 17). L’article 17 de la directive 2024/2853 indique, quant à lui, que le droit 
à réparation des personnes lésées n’existe que pendant un délai « butoir » de 10 ans 
à dater de la mise sur le marché ou de la mise en service du produit litigieux, sous 
réserve de l’hypothèse où une action en réparation a déjà été introduite à l’encontre 
d’un opérateur visé par la directive. Ce délai-ci ne peut être ni interrompu ni suspendu.

Si la directive  2024/2853 ne modifie pas la durée du délai de forclusion, elle 
envisage néanmoins deux hypothèses particulières qui en précisent ou en aménagent 
le régime.

Premièrement, lorsqu’un produit a fait l’objet d’une « modification substantielle » 
après une première mise sur le marché ou en service (par exemple, une refabrication), 
un nouveau délai de 10 ans débute à compter de la (nouvelle) mise à disposition ou 
en service du produit modifié. La dérogation est, ici également, justifiée par l’idée 
qu’un produit modifié de façon substantielle doit être appréhendé comme un pro-
duit nouveau 153, engageant dès lors la responsabilité de l’opérateur qui l’a remis en 
circulation 154.

 153	 Le considérant 58 de la directive 2024/2853 précise utilement que « les mises à jour ou mises à 
niveau qui ne constituent pas des modifications substantielles du produit ne devraient pas avoir 
d’incidence sur le délai de forclusion qui s’applique au produit d’origine ».

 154	 Ce qui présage d’âpres débats devant les cours et tribunaux concernant la détermination 
de la partie du produit modifié affectée par le défaut. Voy. H.  Guiziou, « L’économie circu-
laire à l’épreuve de la nouvelle directive sur la responsabilité du fait des produits défectueux »,  
op. cit., p. 1126.
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Si la précision apparaît à première vue bénéfique en termes de sécurité juridique, 
en ce qu’elle permet d’éviter certaines hésitations dans l’interprétation des textes, 
elle n’en comporte pas moins, à notre sens, une potentielle restriction des droits des 
personnes lésées, risque d’autant plus préoccupant dans certains domaines sensibles, 
au premier rang desquels figure celui des produits de santé. Le libellé de l’article 11 
de l’ancienne directive –  qui disposait que « les droits conférés à la victime […] 
s’éteignent à l’expiration d’un délai de dix ans à compter de la date à laquelle le 
producteur a mis en circulation le produit […] » – nous semblait ne pas exclure de se 
référer à la mise en circulation de chaque lot d’un même produit « générique » 155. 
Une telle interprétation pouvait d’ailleurs s’inscrire dans une certaine logique, dictée 
par la cohérence des textes, dès lors que la responsabilité d’un producteur pouvait 
s’entendre comme suivant nécessairement chaque (unité de) produit dont la défectuo-
sité est mise en cause. La généralité des termes de l’article 17 et du considérant 58 
ne nous semble plus permettre une telle interprétation. Ceux-ci invitent, en effet, à 
désormais considérer que, tant que le produit n’a pas fait l’objet d’une « modification 
substantielle » 156, le point de départ du délai de forclusion coïncide avec la première 
mise sur le marché du produit, sans qu’il soit possible d’envisager un nouveau délai 
pour les mises sur le marché ultérieures de lots successifs. Combinée à la réduction 
de la latitude reconnue aux États membres pour écarter l’exonération fondée sur le 
risque de développement, cette évolution n’est guère favorable aux victimes. Il nous 
semble pourtant qu’une répartition équitable des risques aurait pu justifier davantage 
de souplesse. Le renforcement de la sécurité juridique, qui œuvre ici au bénéfice 
des opérateurs économiques, n’a-t-il pas été poursuivi au détriment des intérêts des 
victimes et, plus largement, du droit à l’intégrité physique 157 ? La seule perspective 
d’ouverture réside dans la possibilité préservée au profit des États membres de main-
tenir ou créer un fonds d’indemnisation sectoriel dans le respect des conditions de 
l’article 8, § 5.

Deuxièmement, la directive 2024/2853 introduit un aménagement au délai de forclu-
sion fondé sur la nature latente de certains dommages  : le délai de 10 ans peut, en 
effet, être porté à 25 ans lorsqu’en raison d’une telle période de latence, la personne 
lésée « n’a pas été en mesure d’engager une procédure dans un délai de dix ans » 158. 
Ce mécanisme répond à une critique émise de longue date, qui mettait en exergue 
l’injustice caractérisant la situation de certaines victimes, notamment en présence de 

 155	 Nous entendons le terme dans son sens courant, non celui plus spécial du domaine des médicaments.
 156	 Au sens de l’article 4, 18), de la directive.
 157	 Art. 3 de la Charte des droits fondamentaux de l’Union européenne.
 158	 Ce délai de 25 ans est encore jugé insuffisant par certains auteurs au regard de contentieux comme 

celui du Distilbène ou de la Dépakine : voy. not. A. Denizot, « Qu’est-ce qu’un produit défectueux ? 
Brèves observations avant la transposition de la directive du 23 octobre 2024 », RTD civ., 2025/02, 
p. 436.
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produits à risques différés – tels des produits pharmaceutiques, chimiques ou phytosa-
nitaires – dont les effets sur la santé ne se révèlent que longtemps après l’exposition 
aux risques 159.

41. Pathologies évolutives et limitation temporelle des droits des vic-
times. Le texte de la directive ne répond pas expressément à une autre situation 
délicate. On notera que, dans un arrêt LF c. Sanofi Pasteur SA rendu le 26 mars 2026 160, 
la Cour de justice s’est prononcée dans une affaire concernant une pathologie évolutive 
qu’une patiente française impute au vaccin Revaxis – destiné à prévenir la diphtérie, 
le tétanos et la poliomyélite – fabriqué par le laboratoire Sanofi Pasteur. Saisie d’un 
renvoi préjudiciel par la cour d’appel de Rouen, la Cour était invitée à préciser l’inter-
prétation qu’il convient de réserver, dans une telle situation, aux deux délais contenus 
dans la directive 85/374/CEE. Elle décide que l’article 10, § 1er, de la directive doit 
être interprété en ce sens que le point de départ du délai de prescription coïncide avec 
la date où le dommage est apparu de manière certaine à la personne lésée comme 
étant en lien avec le défaut du produit et ce, indépendamment de son évolution ultérieure 
– outre une connaissance du défaut du produit et de l’identité du producteur. Elle 
ajoute que cette disposition s’oppose à ce que ce point de départ soit différé jusqu’à la 
date de consolidation du dommage 161, date qu’elle estime incertaine et dont l’aléa est 
incompatible avec les exigences de sécurité juridique. S’agissant du délai de forclusion 
prévu à l’article 11, la Cour estime qu’il ne porte pas atteinte au droit d’accès au juge 
que garantit l’article 47 de la Charte des droits fondamentaux de l’Union européenne 
dès lors qu’il poursuit un objectif légitime de sécurité juridique et n’empêche pas la 
personne lésée d’agir à compter de la connaissance de son dommage. Elle souligne, 
à cet égard, la nécessité de « contenir dans des limites particulières le régime de 
responsabilité sans faute institué par la directive ».

 159	 Cette situation était jugée contraire au droit à un procès équitable.
 160	 CJUE, arrêt du 26 mars 2026, LF c. Sanofi Pasteur SA, C-338-24, précité.
 161	 La Cour de justice censure ainsi la jurisprudence de la Cour de cassation de France qui considérait, 

depuis un arrêt du 5  juillet 2023 (n° 22-18.914), que le délai de prescription de trois ans court à 
partir de la consolidation du dommage corporel, et non de sa simple apparition, particulièrement 
en présence d’une pathologie évolutive.
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